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JUSTICE CIVILE 

COUR Wi CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 31 janvier. 

ACTION rossESSoiKE. - COURS D'EAU, 

I es propriétaires d'usines établies sur un cours d'eau sont 
te evsblesel fondés à se pourvoir par action possessoire con-
tre le propriétaire du fonds supérieur et traversé par le même 
cours d'eau, qui a fait des entreprises changeant le mode de 
.a jouissance, qui, par exemple, a amené les eaux dans un 
clan 'creusé par lui nouvellement. Ils ont ledroit de deman-

der et le juge de paix est dans l'obligation d'ordonner la des-
truction des travaux, bien que les eaux soient rendues à leur 
cours naturel. L'article 6 44 du Code civil n'est point un obs-
tacle dans ce cas à l'exercice de l'action possessoire (arrêt 
conforme de la Cour de cassation, du 4 mars 1840. 

Admission au rapport de M. le conseiller Mesnard et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz; plai-

dant,!»? Nacliet (Martel et Devin contre le comte de Bétbune.) 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — DÉLAI. 

lue saisie immobilière commencée clans le délai de quatre-
vingt dix jours, et dont le procès-verbal n'a été clos qu'après 
ce délai, est-elle nulle aux ternies de l'article 074 du Code de 
procédure? 

Késolu négativement par le motif que l'article 674 ne pro-
nonce pas la peine de nullité pour ce cas, et qu'il suffit pour 
la validité de la saisie, qu'elle ait été commencée dans les qua-
tre-vingt dix jours, lorsque l'huissier a procédé successive-
ment et sans interruption aux opérations constatées par son 
|iruces-verbal de saisie. (Arrêt conforme de la Cour de cassa-
tion, du 19 germinal au XIII.) 

Kejet, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz, du pour-
voi du comte de Gasville. — Plaidant :.M* Moreau. 

DONATION. — CLAUSE PENALE. -RESOLUTION. 

cette créance ne pouvait être réclamée sur les biens ac-

quis par le condamné depuis la mort civile, biens qu'elle 

possédait non comme héritière ou légataire du condamné, 

mais grâce à la libéralité de l'Etat, qui s'était abstenu de 
les appréhender par droit de déshérence. 

Le Tribunal de première instance de "Paris a rendu, le 
25 août 1846, le jugement suivant: 

« Le Tribunal, 

» Attendu qu'aucune disposition de loi n'affranchit les biens 
que peut acquérir le condamné depuis la mort civile encou-
rue, des poursuites de ses créanciers, pour dettes antérieures 
à la mort civile; 

» Qu'aux termes des articles 23 et 33 du Code civil, il ne 
peut transmettre par succession, ni donner, soit par donation 
entre-vifs, soit par testament, lesdits biens qui appartiennent à 
l'Etat, par voie de déshérence ; 

» Que l'Etat peut abandonner tout ou partie de ces biens 
aux en fans ou païens du condamné, mais que cet abandon rie 
peut avoir' lieu au préjudice des créanciers ; 

» Que les en rans ou parens auxquels les biens sont attribués 
par l'abandon tacitî ou exprès de FEtat, ne peuvent se refuser 
à payer sur ces biens les créanciers antérieurs à la mort ci-
vile, eussent-ils renoncé à la succession, et à plus forte rai-
son lorsqu'ils l'ont aeseptée, fût-ce nr'-me sous bénélice d'in-
ventaire ; 

» Que le testament fait par U/.ac, frappé de mort civile et, 
par suite, incapable de disposer, ne peut être opposé à ses 
créanciers, quelle que soit l'époque où ils le sont devenus ; 

■» Que si la dame Carrère a accepté, sous bénéfice d'inven-
taire seulement, la succession d'L'zac, ouverte par sa mort ci-
vile, et, si elle ne peut être tenue personnellement, elle ne peut 
conserver aucune partie des biens qu'il a acquis depuis et lais-
sés après sou décès, qu'après paiement des créanciers ; 

» Attendu que la dame Carrère allègue, mais ne justifie pas, 
que partie du montant des condamnations prononcées contre 
les héritiers Uzac, ont été payé< s ; 

» Déclare l'opposition valable. » 

Pzfcè a interjeté appel. M Borel établit en droit 

qu'aucune action n'appartenait aux créanciers antérieurs à 

la mort civile sur les biens acquis postérieurement par le 

condamné, lequel, considéré comme mis hors de la société, 

n'a plus d'obligations actives ni passives, pas même le 

droit de demander des alimens, il est devenu, comme di-

sent les auteurs, alius homo.A l'appui de cette doctrine, 

l'avocat cite les opinions de MM. Richer, Merlin, Delvin-

cout t, et rej ousse l'opit ion coi traire émise d'abord par 

M. Dalloz, qui d'ailleurs, s'expliquant sur le cas de la res-

titution des biens confisqués laite aux émigrés, pensait plu-

tôt par esprit d'équité que par l'exacte interprétation d'une 

loi sévère, que ces biens restitués devaient supporter les 

dettes; M. Dalloz, en outre, à l'occasion d'un arrêt delà 

Cour de Nancy du 21 novembre 1846, a professé une au-

tre opinion, et s'est rangé à celle de MM. Delvincourt et 
Btitres. 

M. le premier président Séguier: Comment se fait-il 

que ce soit M
l

* Uzac, veuve Carrère, qui détienne les biens, 

et non pas le Domaine ? Le ministère public, qui veille aux 

droits de l'Etat, ne pourrait-il pas réclamera cet égard ? 

M' Borel : 11 parait qu'il est dans les principes du gou-

vernement de ne pas user de ce droit, qui rappelle la loi 

abolie de la confiscation. 

M
e
 Borel a posé, en l'ait, "pour le cas où l'action de M

1|e 

-lue donation faite sous la condition résolutoire du paiement 
exact des intérêts de la somme donnée, terme par terme, ou 
dans les dix jours à compter du commandement de payer ne 
peut pas être annulée pour défaut de paiement dans ce délai, 
si le donateur a renoncéaux offres de la mise en demeure. La 
vérification de cette renonciation appartient à la Cour de cas-
satton, lorsqu'on la fait reposer sur des erremens judiciaires, 
et cette Cour a pu la considérer comme juridiquement établie 
par la Cour royale, si, par exemple, le donateur ou ses avant-
cause ont accepté un débat qui rendait le commandement 
mutile. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur les 
lonclustoiis conformes de M. l'avocat-général Glandaz ; plai-
dant, M< Morin. (Rejet du pourvoi des époux Maréchal.) 

COUR ROYALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du 31 janvier. 

* CIVILE, — SES EFFETS. — DROITS DES CRÉANCIERS SUR 

S EIEXS ACQUIS DEPUIS LA MORT CIVILE JUSQU'A LA MORT 

A-VTURELLE. 
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Lacassin serait admise, qu'une portion importante, sinon 

la totalité de la créance, aurait été payée. 

M' Poulain de la Dreue, avocat de M" 0 Lacassin, sou-

tient les principes du jugement attaqué. A l'égard des droits 

du Domaine, il fait remarquer qu'en effet le gouvernement 

paraît disposé à laisser tomber en désuétude l'article 33, 

qui investit l'Etat du droit de déshérence ; ma's par là mê-

me que les héritiers du mort civilement reçoivent ses 

biens, ils sont tenus des charges qui les grèvent, la mort 

civile n'étant pas un moyen légal de s'affranchir de ses 
obligations. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Bresson, la Cour a rendu son arrêt en ces termes : 
« La Cour, 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 33 du Code civil les 
biens acquis par le condamné depuis la mort civile et dont il 
se trouve en possession au jour de sa mort naturelle appar-
tiennent à l'Etat par droit de déshérence ; 

» Qu'il est loisible au Roi de faire au prolit de la veuve, 
des enfans ou des parens du condamné telles dispositions que 
l'humanité lui suggère ; v 

«Considérant que lorsque l'Etat n'use pas des droits qui 
lui sont conférés par cet article, il est réputé avoir voulu 
abandonner les biens à ceux qui les auraient recueillis si la 
mort civile n'eût pas existé ; 

» Considérant que, dans les principes du droit commun, les 
personnes appelées à recueillir les biens du défuntne peuvent 
les recueillir qu'après avoir payé toutes ses dettes : 

» Considérant que, tant de sou chef que du chef de son 
grand-père, la demoiselle Lacassin est créancière d'une somme 
de 8,000 francs ; que si quelques sommes ont été payées en à-
comptes, ces paiemens nesont pas suffisamment justifiés quant 
à présent ; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 
» Confirme ; ordonne que les condamnations prononcées par 

le jugement seront exécutées en deniers ou quittances vala-
bles; condamne l'appelante aux dépens. » 

Audiences des 24 e(31 janvier. 

SÉPARATION DE CORPS. ADULTÈRE ET SÉVICES. 

La 1" chambre de la Cour royale avait rendu, le 5 juil-

let dernier, un arrêt qui déclarait un partage d'opinions 

sur l'appel de M°" Bavent, d'un jugement qui rejetait sa 

demande en séparation contre le sieur Louis-François Ba-

vent, fabricant de bijoux. Lés plaidoiries ont donc recom-

mencé devant la même chambre, augmentée de plusieurs 

conseillers qui n'avaient pas entendu les premières. 

M'"* Bavent expose, par l'organe de M" Jules Favre, 

qu'après avoir épousé son cousin, qui, avec sa dot, a for-

mé son établissement de bijoutier, elle n'a pas eu même 

un seul jour de cette lune de miel qui, pour un temps du 

moins, est le flambeau de l'hyménée. Les propos grossiers 

et outrageans, les voies de fait même d.e la part du mari, 

datent des premiers momens de cette union. Mais l'adul-

tère, avec ses conséquences, tient la plus grande placedans 

l'ér.uméraiion des griefs de M"" Bavent. 

Confiante en sa cousine Adrienne, elle l'a appelée près 

d'elle, espérant calmer par la présence d'un témoin, les 

emportemens de son mari, et ce moyen a paru réussir 

d'abord; mais l'épouse légitime et délaissée a bientôt com-

pris le pourquoi de ce changement dans la conduite de 

son mari; il lui est arrivé de trouver ouverte une porte, 

de pousser cette porte, et de voir clairement qu'Adrienne 

abusait de sa confiance. Adrienne a été renvoyée, mais le 

mari a juré de se venger, il a rendu à sa femme l'exis-

tence tellement insupportable, que celle-ci a quitté le do-

micile conjugal et demandé sa séparation légale. Le Tri-

bunal de première instance, tout eu reconnaissant dans 

l'enquête la preuve que le mari avait eu des torts, a ajouté 

que les injures avaient été réciproques, et que la position 

des époux èn atténuait la gravité, et la demande a été re-

jetée. 

Cependant, ajoute M"" Bavent, il importe peu que les 

époux n'appartiennent pas à celte haute classe de la so-

ciété où les procès de séparation donnent lieu à tant de 

scandale et de révélations piquantes. L'enquête établit les 

injures, elle établit que M. Bavent a voulu lancera sa fem-

me un tas, c'est-à-dire une petite enclume en fer qui pèse 

cinq ou six livres. Elle établit surtout les familiarités de 

M. Bavent avec une odieuse rivale. Mais il y a mieux : de-

puis le jugement, depuis l'appel, depuis l'arrêt de parta-

ge, Adrienne, qui était enceinte, a mis au monde une pe-

tite fille, c'est M. Bavent qui a déclaré cette naissance et 

sa propre paternité. 11 est vrai que cette mention de pa-

ternité est rayi'e dans l'acte, et que M. Bavent n'y figure 

plus que comme témoin ; mais sa déclaration première 

était le cri de sa conscience. Au surplus, il a chez lui sa 

concubine, qui tient sa maison, délivre ses factures ; il se 

prépare à la conduire en Angleterre, où il a fondé une 

maison, et il traite comme son enfant la petite fille, dor\ 

il paie les mois de nourrice, en se félicitant devant tout le 

monde des progrès et de la belle santé de l'enfant. 

M' Bailleul, avocat de M. Bavent, fait un tout autre 
récit. 

La véritable cause du dissentiment des époux, dit-il, c'est 

que M'"" Bavent, qui avait amassé des économies sur les re-

couvremens qu'elle avait faits pour la communauté, a quitté 

la maison soudainement, et est allée rue Vivienne installer, 

sous l'enseigne de V Bavent, un commerce de bijoute-

rie, emportant du domicile conjugal le linge, l'argenterie, 

et laissant Bavent sans un sou pour faire face à ses paie-

mens. Il est vrai que V' Bavent est le nom de sa mère, 

mais celle-ci est sans fortune, et le fonds n'a été établi 

qu'avec les ressources qu'emportait M me Bavent. 

Rien de moins précis que les témoignages de l'enquête 

sur les injures et les voies de fait ; par exemple, quand on 

accusait Bavent de se prendre avec sa femme corps à 

corps, il a été vérifié par l'enquête qu'il l'avait simplement 

poussée dans la chambre à coucher. Aussi Bavent n'a-i-il 

point fait de contre-enquête. 

Tout ce qu'on a dit sur ses relations avec M"" Adrienne 

est mensonger. Adrienne est entrée chez les époux 

malgré le mari ; elle était amie d'enfance de la fem-

me, elle a été reçue pour tenir les livres et la
:
sser ainsi 

à Bavent un peu de liberté ponr sa santé, que le travail sé-

dentaire avait beaucoup altérée. Sans doute, il a pu y avoir 

quelques familiarités, mais toujours pures ; sans doute, 

Bavent a pu entrer dans la chambre où MUe Adrienne te-

nait les livres, mais non pour y rester des heures entières, 

ainsi qu'on l'a dit. Des apprentis ont déclaré qu'ils 

croyaient à de mauvaises choses, et qu'ils avaient regardé 

par la serrure, mais ils n'ont rien vu de blâmable. 11 est 

vrai encore que Bavent a dit à un de ces jeunes gens, lors 

du déménagement d'Adrienne : « Si ma femme te demande 

qui a payé le déménagement, tu diras que c'est Adrienne;» 

mais c'était pour éviter que M
mo

 Bavent ne le payât une 

deuxième fois. (Rires dans l'auditoire.) 

Quant à l'équivoque qu'on a établie sur la déclaration 

de naissance, elle est facile à détruire. Ce jour-là, le 3 

janvier 1847, il y avait à la mairie beaucoup de déclara-

tions de ce genre ; plusieurs gardes nationaux du poste 

étaient là comme témoins. L'employé était pressé ; lors-

qu'on arriva à l'enfant de M"
e
 Adrienne, il écrivit d'a-

bord : « Née de M"" Adrienne , demeurant à Paris, » 

rue des Bons-Enfans... » Puis il demanda : » Qu'est-

ce qui présente l'enfant? — Moi, répondit M. Bavent. » 

Et l'employé d'écrire, répétant à demi-voix : « et de 

Louis-François Bavent, demeurant à Paris — Votre 

demeure? — rue de Montmorency. — Comment! rue de 

Montmorency ! Vous ne demeurez "donc pas avec la mère?... 

— Eh ! non; je ne suis pas le père ; je viens comme té-

moin. » De là, la rature immédiate, et M. Bavent signe 

comme témoin, en compagnie d'un des gardes nationaux. 

Enfin, on prétend que récemment encore M"" Adrienne 

aurait signé des factures pour M. Bavent. Il faut savoir 

à cet égard que cette demoiselle est employée au Palais-

Royal chez M. Ménager, bijoutier, qui sait parfaitement 

que l'enfant, déclaré le 3 janvier, n'est pas de M. Bavent. 

M. Ménager a envoyé Adrienne chez M. Bavent, fabricant, 

avec lequel il est en relations. On l'a su, on a aposté quel-

qu'un qui a trouvé M lle Adrienne chez M. Bavent; on a fait 

là une emplette, et c'est M"° Adrienne qui, par occasion, 

a fait la facture. 

M. l'avocat-général Bresson a conclu à l'infirmation du 

jugement, et, en effet, la Cour, trouvant dans l'enquêtéla 

preuve des sévices et injures graves du mari contrôla 

femme, a prononcé la séparation de corps. 

Le fils de cet individu, quoique né en France, à une époque ou 
son père était Français par la réunion, a perdu, pendant sa 
minorité, la qualité de Français en suivant la condition de 
son père, s'il n'a pas fait, dans l'année de sa majorité, la 
déclaration prescrite par Varticle 9 du Code civil. 

L'accomplissement de celle formalité ne peut avoir lieu par 
éqiiipollens ni s'induire de présomptions . 

On ne saurait prétendre non plus que le fils ait pu conserver 
le litre de Français en suivant, depuis le décès du chef de 
famille, la condition de sa mère, Française d'origine, et 
maintenue dans cette qualité par la continuation de son sé-
jour en France'depttis son veuvage, d'après Varlicle 19 du jou 
Code civil. 

COUR ROYALE DE DOUAI. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leroux de Bretagne, 1" président. 

Audience du 17 janvier. 

JOURNAL. — GÉRANT. — NATIONALITÉ. 

Encore bien que la déclaration de gérance d'une feuille pério-
dique ait été reçue sans contestation par l'administration, en 
conformité de l'article C> de la loi du 18 juillet 1828, et que 
le journal ait en conséquence .été publié depuis plusieurs 
années, le préfet qui reconnaît ultérieurement que le gérant 
n'offre pas les conditions d'idonéilé voulues par la loi, no-
tamment qu'il n'est pas Français, peut s'opposer à la conti-
nuation de sa gérance, et ce droit souffre encore moins de 
difficultés si c'est à l'ocçflsrtm~a^Tm^mulalion survemie dans 
le journal qu'il est 

L'individu qui n' 
par l'effet de la r 
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formalités de la l 
des territoires, en 
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alité française que 
' la France, est re-
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près la disjonction 
limé son séjour en 

Le sieur Vanderesl père, Belge d'origine, est venu s'établir 
en France en 1802. Il a pris domicile à Dunkerque, et a épousé 
sé en premières noces Anne Caron, et en secondes noces Ma-
rie-Anne Fokedey, toutes deux Françaises. De son second ma-
riage est né, le 22 décembre 1811, Jean- Joseph-Marie Vande-

rest. La France ayant été, en 1811, séparée de la Belgique, 
Vanderest père ne*paraît pas avoir rempli les formalités pres-
crites par la loi du 14 octobre 1811 à l'effet de conserver la 
qualité de Français. Il est décédé à Dunkerque le 13 mai 1820. 
Jean-Joseph Marie Vanderest, son lils mineur, est demeuré eu 
France sous la tutelle et la direction de sa mère. Arrivé à sa 
major té, il ne lit pas la déclaration prescrite par l'art. 9 du 
Code civ'l pourobtenir, d'après le bénéfice de son lieu de nais-
sance, la qualité de^Français. Cependant il fut investi dans le 
public d'une nationalité putative: il fut pris comme témoin 
dans la passation d'actes authentiques, nommé subrogé-tu-
teur. Le li juin 1832, Il obtint, comme instituteur, un brevet 
de capacité, et, le 27 août de la même année, l'autorisation 
d'exercer comme instituteur et celle d'ouvrir une école à 
Dunkerque. 11 fut pourvu en dernier lieu d'un brevet d'im-
primeur-libraire, et, sur la production de ses pièces à la pré-
fecture, il avait été admis sans conteste comme gérant du jour-
nal le Commerce de Dunkerque et dn Nord. 

Cependant, à l'occasion d'une mutation survenue dans la 
gérance de cette feuille, le préfet du Nord, après s'être livré à 
l'examen des pièces produites par Vanderest, se crut en droit 
de lui contester sa qualité de Français, et le fit citer, par ex-
ploit du 22 décembre 1815, pour voir dire qu'aux termes de 
l'article S de la loi du 18 juillet 1828, faute de nationalité 
acquise, il était inhabile à exercer les fonctions de gérant du 
journal précité. 

Par son jugement du 30 avril 1847, le Tribunal de Dunker-
que décida que, faute d'avoir fait dans l'année de la majorité 
la déclaration requise par l'article 9 du Code civil, Vanderest, 
était étranger et qu'il était par suite inapte à tenir la gérance 
du journal le Commerce de Dunkerque. 

Appel par Vanderest. Une fin de non-recevoirdans son inté-
rêt était tirée de la vérification qu'avait déjà faite le préfet de 
sa nationalité pour l'admettre à la gérance. Autoriser, disait-
on, la révision incessante des conditions d'aptitude du gérant 
par l'administration, c'est mettre la presse à la discrétion du 

pouvoir préfectoral, c'est lui donner les moyens d'ébranler, -
d'anéantir une entreprise dont il avait lui-même cimente la 
hase. Une telle prétention est inadmissible, comme violant les 
droits acquis et brisant le quasi-contrat qui s'était formé entre 
le gérant et l'administration qui avait antérieurement consa-
cré son aptitude. 

Au fond, l'on prétendaitque la qualité de Français se trou-
vait acquise a Vanderest à double titre, par le territoire et par 
le sang, puisqu'il était né en France, d'un père alors Fran-
çais, par la réunion de la Belgique à la France; que l'état de 
l'enfairt, une Ibis constitué, ne pouvaitplus être, même durant 
sa minorité, à la merci des faits et gestes de son père, qui ne 

pouvait aliéner de son autorité privée, le plus précieux peut-
être des biens appartenant à son fils, sa nationalité. 

(Grenoble, lG'décembre 1828; Sirey, 29. 2. 23; Douai, 28 
mars 1831 ; Sirey etde Villeneuve, 31. 2. 193; Légat, p&gell ; 
Cubiin, Droits des femmes, n° 682 ; Rolland de Villargues, 
Naturalisation; Zachoriœ, § 166, n° 7 ; Massé, t. 3, n° 49.) 

Voulut-onadmettre la doctrine contraire, il faut reconnaître 
que l'interversion de la nationalité de l'enfant mineur, par le 
fait de son auteur, est un effet de la puissance paternelle. 

Arrivant le décès du chef de famille, c'est sur la tête de la 
mère que passent exclusivement tous les attributs de cette 
puissance; par une conséquence logique du principe ci-dessus 

posé, il faudrait dès lors admettre que l'état de la mère réa-
gira sur celui de l'enfant et lui communiquera la nationalité 
decette dernière (V. Consultation, de Duvergier; Syrey et de Vil-
leneuve, 32. 2. 642.) 

C'est ce qui a eu lieu dans l'espèce. Marie-Anne Folkedey, 
mère de Vanderest, était Française d'origine; elle n'avait pas 
à remplir, même durant le mariage, les conditions de la loi 

du 14 octobrel814, pour conserver sa qualité; elle l'aurait, du 
reste, d'après l'article 19 du Code civil, recouvrée depuis son 
veuvage par la continuation de sa résidence en France; Van-
derest tiendrait donc alors de sa mère le titre de Français. 

En définitive, voulut-on le considérer comme soumis aux 
conditions de l'article 9 du Code civil, leur accomplissement 
n'a rien de sacramentel et peut être obtenu par des équipol-
lens;cr, il ne peut y avoir rien d'équivoque dans les actes 
nombreux faits par Vanderest pour s'affilier à la nation fran-
çaise. 

Pour le préfet du Nord on répondait qu'une liberté absolue 

d'examen dés conditions.d'aplitudedesgéransdejournaux appar-
tenait à toute époque à l'administration ; il est de l'essence des 
actes de gestion administrative d'être révocables lorsqu'ils sont 
reconnus le fruit de l'erreur, de l'inattention ou de la surprise, à 
la différence des jugemens passés en force de chose jugée, qui 
sont, quand même vérité, stables à toujours. Ce. n'est pas, du 
reste, de propos délibéré que le préfet du Nord a soulevé la 

question, c'est au sujet d'une nouvelle mutation survenue dans 
le journal, mutation qui, s'il en était besoin, aurait même ra-
vivé son droit de contrôle et de contradiction. 

Au fond, l'on ne peut plus sérieusement douter que le fils 
mineur suive la nationalité de son père ; c'est une conséquence 
des rapports intimes que la nature d'abord et la loi ensuite 
ont établis entre la paternité et la filiation, un corollaire né-
cessaire du principe de l'unité de famille. Le fils d'un étran-
ger qui n'était devenu français que par la réunion des deux 
territoires, perd donc sa qualité à l'instant même où son père 
s'en trouve dépouillé par l'inaccomplissement des formalités 
de la loi de 1814. (Voir Gilbert, annotation sur l'article 18 du 
Code civil, n. 30). A ce point de vue, Vanderest fils est donc , 
durant sa minorité, redevenu Belge comme son père lui-même! 

C'est en vain qu'on voudrait s'efforcer de rattacher sa cou -
dition à celle de sa mère, car l'état de l'enfant se trouve défi-
nitivement constitué par les actes du père de famille décédé et 
ne peut plus être altéré ni changé par l'influence de l'état dé la 
mère. (Duranton, t. 1, 193 bis.Com. Delille, page 65; n. 7). • 

C'est en vain aussi qu'en face du texte de l'article 9, on 
veut essayer de prétendre que la manifestation de volonté' re-
quise peut être accomplie par équipollens ou s'induire de pré-
somptions ; rien dans l'état des hommes ne peut être livré aux 
incertitudes et aux conjectures de l'interprétaiion, et le titre 
quasi solennel de la nationalité ne peut être assis que sur les 
bases thèmes que le législateur a instituées pour la recevoir. 
(V. Cassation, 20 février 1838 Sirey etde Villeneuve 38, 1. 280.) 
Eu confirmant la sentence des premiers juges, la Cour a statue 

1 ainsi ; 



m GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 1" FÉVRIER 1848. 

ARRET : 

« I a Cour , 
» Sur la fin de non-reeevoir ; attendu qu'aux termes de l'ar-

ticle G de la loi du 18 juillet 1828, aucun journal ou écrit pé-
riodique ne peut être publié s'il n'a été fait préalablement une 
déclaration contenant entr'autres énonciations l'affirmation que 
tes propriétaires ou gérans réunissent les conditions de capacité 
prescrites par la loi ; que l'une de ces conditions est d'être 
Français; majeur, jouissant des droits civils; 

» Attendu que l'administration chargée de vérifier la régu-
larité et la sincérité de cette déclaration doit, si elle pense que 
le gérant est étranger, soumettre la question aux .Tribunaux, 
en exécution de l'article 10 de la loi précitée; 

» Que le silence qu'elle avait gardé pendant un temps plus 
ou moins long, ou l'appréciation erronée qu'elle aurait faite 
des pièces produites à 1 appui de la déclaration ne peut élever 
de fin de non-recevoir contre son action, ni constituer un 
droit acquis en faveur du gérant ; 

» Que c'est ce qui résulte à l'évidence du dernier paragra-
phe dudit art. 10 qui, en disposant que si le journal n'a 
point encore paru, il sera sursis à sa publication jusqu'au 
jugement à intervenir, suppose nécessairement que la ques-
tion d'extranéité peut être soulevée pendant le cours de la 
publication ; 

» Qu'il en doit être k plus forte raison de même quand il 
s'agit, comme dans l'espèce, d'une nouvelle déclaration faite 
à l'occasion d'une mutation survenue dans la propriété du 
journal ; 

» Au fond, 
» Attendu que Vanderest, père de l'appelant, est né en 1777 

à Saint-Gilles, près Bruxelles; qu'il n'a donc atteint sa majo-
rité qu'en 1798; que ce n'est qu'en 1802 qu'il est venu se fixer 
à Dunkerque, et en 1807, puis en 1810, qu'il y a successive-
ment épousé deux Françaises; qu'il n'a donc rempli ni pu 
remplir les conditions exigéee par nos diverses constitutions 
pour acquérir la qualité de Français, et que c'est par suite 
des événemens politiques de 1793 qui ont réuni la Belgi-
que à la France qu'il est devenu F'rançais ; 

» Atteudu que les événemens contraires, arrivés en 1814, 
ont remis les choses dans leur ancien état, et que Vanderest 
père, devenu Français par la réunion, est redevenu Belge par 
la séparation ; 

» Que la loi du 14 octobre 1814 lui offrait un moyen facile 
de rester Français, mais qu'il n'en a pas usé ; 

>> Que ni sa résidence continuée à Dunkerque, si son assis-
tance comme témoin en 1823 k un acte de l'état civil, n'ont pu 
tenir lieu de la déclaration à faire dans le délai de trois mois, 
à dater de cette loi qu'il persistait dans la volonté de se fixer 
en France ; 

» Attendu que son fils, né à Dunkerque, le 22 décembre 
1811, a suivi sa condition, et est, comme lui, devenu étran-

8cr i , , . .. -, 
» Qu'il aurait pu sans doute, a sa majorité, reclamer sa 

qualité de Français, soit en vertu de la loi du 14 octobre 
1814, soit en vertu de l'art. 9 du Code civil ; 

» Qu'on prétend, il est vrai, qu'il a satisfait à eette obliga-
tion d'une manière équipollente en ce qu'il a continué à rési-
dera Dunkerque, en ce qu'il a été pourvu, en 1826, d'un su-
brogé-tuteur, en ce qu'il a obtenu, au mois de juin 1832, un 
brevet de capacité, et, au mois d'août de la même année, 
l'autorisation d'exercer les fonctions d'instituteur à Dunker-
que, en 1837, un brevet de libraire, et, en 1843, des brevets 
d'imprimeur en lettres et d'imprimeur lithographe à la même 
résidence ; enfin en ce qu'il aurait été admis comme témoin à 
la rédaction de plusieurs actes de l'état civil et comme gérant 
à la direction de plusieurs journaux ; mais que l'appelant ne 
peut se prévaloir de ceux desdits faits qui se sont accomplis 
durant sa minorité ; 

» Que les inductions qu'on tire des autres sont combattues 
par la double considération qu'il n'a pas concouru au recru-
tement de l'armée, et qu'il n'a jamais été inscrit sur les listes 
des électeurs communaux, bien que payant le cens ; 

» Qu'au surplus, ce n'est point par des présomptions qu'on 
peut établir qu'un étranger a voulu recouvrer la qualité de 
Français ; 

» Que l'art. 1™ de la loi de 1814 et l'art. 9 du Code civil 
ont exigé et dû exiger de sa part une déclaration expresse, 
parce que si la qualité de F'rançais assure des avantages et 
des droits, elle soumet k des charges et à des devoirs, en sorte 
qu'il fallait qu'il ne pût exister aucun doute sur la volonté 
qu'avait l'étranger à réclamer cette qualité ; 

» Attendu que l'appelant soutient, en outre, qu'il n'était 
pas soumis à la déclaration dont il s'agit, parce qu'il était en-
core dans les liens de la minorité, à l'époque du décès de son 
père, arrivé en 1826; que sa mère, F'rançaise d'origine, ayant 
épousé un individu qui était lui-même F'rançais au moment de 
son mariage, n'a jamais perdu-la qualité de Française ou que, 
du moins, elle l'a recouvrée depuis son veuvage, aux termes 
du l'article 19 du Code civil, en continuant k résider à Dun-
kerque, d'où il conclut que, mineur au décès de sou père et 
passant alors sous la puissance de sa mère, il a suivi désor-
mais la condition de celle-ci, et est redevenu F'rançais de plein 
droit; 

» Mais qu'une telle prétention est inadmissible : qu'en effet, 
ce n'est'pas la condition de la mère, mais celle du père que 
suivent les enfans légitimes : cum légitimai nupliœ faclœ sunl, 

patrem liberi sequuntur (L. 19, ff. deslalu hominum) ; 

» Que l'état de Vanderest fils a été fixé, comme celui de son 
père, parce'a seul que ce dernier n'a pas usé du bénéfice de la 
loi de 1814; 

» Que l'étal de la mère est demeuré sans influence sur celui 
de l'enfant ; qu'il n'a pas dépendu d'elle, en changeant de qua-
lité, de changer celle de son fils, et de faire ainsi prévaloir sa 
volonté sur celle du père de famille; 

» Qu'elle a donc pu redevenir Française, mais que son fils est 
resté étranger, et qu'il n'aurait pu redevenir Français que par 
un acte de sa volonté propre, c'est-à-dire en réclamant lui 
même cette qualité, ce qu'il n'a pas fait; 

» Que, de ce qui précède, il suit que l'appelant est étranger, 
et, comme tel, inhabile àètre gérant d'un journal; • 

» Par ces motifs, 
» La Cour met l'appellation au néant, ordonne que ce dont 

est appel sortira effet, condamne l'appelant, etc. » 
(Avocat-général, M. Danel ; avocat plaidant, M" Pellieux.) 

du 28 janvier (voir la Gazette des Tribunaux du 29 jan-

vier 1848), la Cour de Paris a consacre, au moins implici-

tement, le principe de la propriété des offices ministériels, 

en décidant, conformément, au reste, à la jurisprudence 

de la Cour de cassation, que l'article 1641 du Code civil, 

relatif à la garantie pour le cas de vices cachés de la chose 

vendue, est applicable en matière de vente d'offices. 

>ious avons cru inutile d'entrer dans l'exposé des faits 

de la cause ; le jugement, d'ailleurs, les indique suffisam-

ment. Voici le texte de ce jugement, où la question de 

droit a été abordée et résolue avec cette netteté, cette in-

flexible logique et cette hauteur de vue qui caractérisent 

toutes les décisions émanées de M. le président La-
grange : 

de deuil placées sur un banc réserve a la famille des pré-

venus Dans l'enceinte se presse une ioule compacte de 

jeunesjo-ens accourus de divers points de la Bretagne et 

TB1BUNAL CIVIL DE LYON (2* ch.). 

Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.] 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 26 janvier. 

OFFICES MINISTÉRIELS. PRIVILÈGE. — NOVATION. 

Le vendeur d'un office non payé, jouitil d'un privilège sur 

le prix de revente encore dû à son successeur
1
! (Résolu af-

firmativement.) 

La femme qui, créancière du prix de vente d'un office, épouse 

l'acquéreur titulaire de l'office et se constitue en dot le prix 

dû par ce dernier, opère-t-elle une novalian de sa créance 

qui fasse disparaître le privilège? (Résolu négativement.) 

Nous avions prévu (voir la Gazette des Tribunaux des 

5 et 14 janvier 1848) que l'arrêtde la Cour de Rouen, du 

29 décembre, qui a dénié, en thèse générale, à l'officier 

ministériel, un privilège sur le prix de l'office revendu 

par son successeur, resterait dans l'isolement et rencon-

trerait de fortes résistances dans l'opinion des juriscon-

sultes et des Tribunaux ; nous ne nous étions pas trom-

pés. La question vient de se présenter devant le Tribunal 

ciî Lyon, où, à rtùson même du retentissement qu'avait eu 

l'arrêt de Rouen, elle a été discutée et examinée avec un 

soin particulier. Le Tribunal, qui n'est pas dans l'usage 

d'admettre les plaidoiries dans les contestations nées de 

contredites élevées dans les procédures de distribution par 

contribution, a dérogé à cet usage, sur» la demande des 

parties intéressées. Après les plaidoiries de M" Valois et 
Roche, et sur les conclusions conformes de M. de Mon-

tai, substitut du procureur du Roi, le Tribunal a maintenu 

le privilège du vendeur de l'office non payé, par un juge-

ment qui répond aux deux objections principales produi-

tes contre l'application aux offices de l'article 2102, § 4 du 

Code civil. 
On a pu remarquer, au surplus, que par un arrêt récent 

« Attendu que la faculté de présenter un successeur accor-
dée aux officiers ministériels par l'article 91 de la loi du 28 
avril 1816, emporte évidemment le droit de mettre un prix à 
la présentation ; qu'elle n'a pas, en réalité, d'autre significa-
tion , 

» Que, sous ce rapport, les offices constituent donc incon-
testablement une valeur vénale, qui fait partie du patrimoine 
du titulaire comme chose mobilière et qui peut devenir l'ob-
jet d'un contrat commutatif ; 

» Mais que la question est de savoir si, pour la garantie du 
prix stipulé dans le traité intervenu entre l'officier ministériel 
et son successeur, le premier jouit du privilège établi par 
l'article 2102, §4 du Code civil, en faveur du vendeur d'ef-
fets mobiliers non payés; que pour résoudre cette question, il 
est nécessaire d'apprécier la nature d'un traité de ce genre et 
de vérifier s'il renferme les caractères juridiques de la vente ; 

» Attendu qu'on pourrait , à la vérité, en douter, si l'on 
s'en tenait strictement aux termes de la loi du 28 avril 1816; 
mais que, pour interpréter sincèrement cette loi, il ne faut 
faire abstraction ni des faits qui lui ont donné naissance, ni 
de ceux qui ont caractérisé son exécution ; 

» Attendu qu'en instituant ou en légalisant le droit de 
présentation, l'art. 91 de la loi précitée portait : «qu'il serait 
» statué par une loi particulière sur l'exécution de cette dis 
» position et sur les moyens d'en faire jouir les héritiers ou 
» ayant- cause des officiers ministériels ; » 

» Attendu que la loi réglementaire, promise par cet arti-
cle, n'ayant point été rendue, l'usage et la jurisprudence ont 
dû y suppléer; 

« Attendu que, suivant une pratique générale dont l'origine 
remonte à une époque antérieure à la loi de 1816, et qui était 
certainement connue des auteurs de cette loi, le droit de pré-
sentation s'exerce sous la forme d'une vente de l'office, de la 
clientèle etde ses accessoires ; vente conditionnelle, sans doute, 
essentiellement subordonnée à l'agrément du gouvernement et 
à l'investiture royale, mais dans laquelle se retrouvent, dans 
la pensée des parties, les trois étôineus de la venie : rcs, pre-

tium et consensus ; 

» Attendu que cette forme donnée au traité qui intervient 
entre l'officier ministériel et son successeur désigné, est entrée 
depuis longtemps dans les mœurs, qu'elle a été acceptée par 
l'administration et par les Tribunaux, et sanctionnée par la 
législation elle-même, témoin la loi du 23 juin 1841 qui, non 
seulement qualifie expressément d'acte Je cession le traité dont 
il s'agit, mais qui se fonde sur l'idée d'une transmission pour 
frapper le prix dû par l'acquéreur de l'office du droit ordinaire 
en matière de vente mobilière ; 

» Attendu que si l'on réfléchit qu'indépendamment du titre 
du pouvoir d'acter comme délégué de l'autorité publique, l'of-
ficier ministériel possède un matériel, des minutes, des recou-
vremens, une clientèle, choses toutes personnelles, produits du 
travail et de l'activité individuelle, sans lesquels le titre nu se-
rait le plus souvent stérile, et que c'est précisément pour qu'il 
eût le droit de transmettre, à prix d'argent, tous ces acces-
soires importons, qui donnent à l'office un caractère propre et 
distinctif, que la faculté de présenter son successeur a été ac-
cordée à l'officier ministériel par la loi de 1816; qu'on ne peut 
s'étonner que l'idée de cession scit devenue prédominante clans 
les rapports qui lient l'officier démissionnaire à son successaur, 
et qu'on en soit venu k reconnaître deux parts dans l'office, 
l'une vénale etk la disposition particulière de l'officier minis-
tériel ou de ses héritiers, l'autre évidemment inaliénable puis 
qu'elle n'est qu'une délégation de l'autorité publique; 

Attendu, d'ailleurs, que la vente d'un office, considérée 
comme l'exercice du droit de présentation etrenfermée dans les 
limites qu'on vient d'indiquer, laissant intact le droit de con-
trôle et le libre arbitre du gouvernement, il n'y a aucun motif 
d'ordre public pour refuser au traité de transmission d'un of-
fice, ce caractère que l'usage et les termes du contrat lui at 
tribuent; 

» Attendu que, par application deces principes, la dame Ba 
rudel, héritière instituée de Morin, ancien avoué près ce Tri-
bunal, doit être considérée comme créancière d'un prix de 
vente, par suite du traité par lequel elle a transmis, moyen 
nant finance, l'office de Morin k Couvert: 

» Qu'elle a droit, par conséquent, d'invoquer le privilège 
accordé au vendeur d'effets mobiliers non payés ; 

» Attendu que ce privilège n'a pu s'éteindre par la nouvelle 
cession de l'office faite par Couvert k Banche, du moment que 
le prix dû par ce dernier est encore dans le patrimoine de Cou-
vert, où il représente l'office vendu, et que le débat s'agite 
exclusivement entre les créanciers de Couvert; 

» Que si' l'article 2102 restreint le privilège du vendeur au 
cas où le meuble vendu est encore en la possession de l'ache 
teur, c'est par application du principe que les meubles n'ont 
pas de suite par hypothèque, et dans l'intérêt des tiers qu 
contracteraient avec le nouveau détenteur ou dans l'intérêt du 
nouveau détenteur lui-même qui aurait payé son prix, dans 
l'ignorance que son cédant ne s'était pas libéré envers le pre-
mier vendeur, mais qu'on peut d'autant moins en conclure que 
le privilège du vendeur est éteint, en cas de revente, dans le 
rapport des créanciers du premier acheteur entre eux, quand 
le prix de la revente est encore dû, qu'une pareille interpréta-
tion de l'article 2102 ferait du privilège du vendeur un véri-
table non sens, la revente étant nécessaire k la réalisation du 
privilège, lequel ne s'exerce en effet que sur le prix d'une re-
vente volontaire ou forcée ; 

» Sur le moyen tiré, dans la cause, de la novalion : 
» Attendu qu'aux termes de l'article 1273 du Code civil, la 

novation ne se présume pas et doit être clairement exprimée; 

» Attendu que, loin d'exprimer la volonté de faire novation, 
la dame Barudel, en épousant Couvert et en apportant en dot 
la créance qu'elle avait contre ce dernier comme acquéreur de 
l'office de Morin, a formellement manifesté l'intention de con-
server à sa créance son titre primitif, en se réservant le pri-
vilège qui y est attaché; 

» Par ces motifs, le Tribunal maintient la collocation pri-
vilégiée de la dame Couvert née Barudel, etc. » 

'de la Normandie, pour témoigner par leur présence et 

leur attitude de l'intérêt qu'ils portent aux jeunes sport-

man - . ... • , , 
M. Delboscq-d'Auzon, partie civile, est assiste par M 

Habàsque, du barreau de Saint-Brieuc, et M* Burnel, avoué 

à la Cour. ." e u 
Du rapport que fait M. le président résultent les laits 

suivans : 

M. d'Auzon assistait aux courses de Saint-Malo, et, en qua-
lité d'officier des haras, c'était lui qui donnait les départs. Dans 

une course de barrières, le cheval de M. René de Montécot se 
trouvait croupe k la piste au moment dudépart, et il lui fut im-
possible de regagner la distance perdue. Après les courses, M. 
de Montécot vint se placer près de la tribune du jury, se plai-
gnant que le départ eût été mal donné, et soutenant qu'il y 
aurait dù avoir signal de faux départ. 

« Monsieur, dut répondre M. d'Auzon, je vous trouve par-

tout sur mon chemin k me faire opposition. — C'est parce que 
partout vous faites mal votre devoir, répondit M. de Montécot; 
partout on vous siffle. A Rennes on vous a sifflé. — Je ne m'en 
suis pas aperçu. — Eh bien, je vous siffle ici, répartit M. de 
Montécot. >» 

M. d'Auzon, exaspéré par cette injure, porta k M. de Monté-
cot un léger coup d'une badine qu'il portait et l'atteignit k 
l'épaule. Le soir, des témoins envoyés par ce dernier deman-
dèrent satisfaction de l'outrage, mais le parquetde Saint-Malo, 
s'étant ému des conséquences probables de cette affaire, manda 
les deux adversaires, qui, k ce qu'il paraît, étant convenus da 
se rejoindre plus tard, promirent que l'affaire en resterait là. 
M. des Nétuinières, témoin de M. de Montécot, vit ensuite M. 
d'Auzon, et il fut convenu qu'une rencontre aurait lieu dans 
le Finistère, du 25 au 30 septembre 

Cè premier rendez-vous fut manqué par M. d'Auzon, forcé 
de faire un voyage k Paris pour y prendre sa femme et la con-
duire k Lamballe. Trois autres rendez-vous ne furent égale-
ment suivis d'aucune rencontre, M. d'Auzon n'ayant pu d'a-

, bord trouver deux témoins, et enfin ces témoins n'ayant pu 
s'entendre avec ceux dé M. de Montécot, qui maintenaient pour 
ce dernier le droit de choisir les armes et de se battre k l'é-
pée, arme pour laquelle il avait opté. 

élevée entre MM. d'Auzon et de Montécot. 
Cinq jours après le rendez-vous raconté, par i

c 

Saint-Luc, Messieurs de Montécot se rendirent a LamlT'iî'" ^ 

attendirent M. d'Auzon plus de trois heures sur „ i — — ••vu*\*o OUI" 1H 

en compagnie de M, Marinet, propriétaire k LamF 
d'Auzon n'était pas sorti pendantee long intervalle- M 
Montécot se rendit chez lui et le prévintque son frère 
sur 

ils 

e - M. 

lait la promenade pour avoir avec lui une dernière «Î2i 
tion. Chemin faisant, et voyant que M Guy de Montécot 
tait une canne, M. d'Auzon lui en fît Observation ■ « s 

«a. 
Por-
vous 

M. H. de Saint-Luc, témoin de M. René de Montécot, ap-

pelé devant la Cour à sa requête, est entendu, eT raconte 

ainsi les divers incidens de ces rencontres inutiles : 

11 m'est inutile de raconter comment le premier rendez-vous 
fixé k Bruspart, vers la fin de septembre, n'eut pas lieu. Je 
prends donc l'affaire au moment où M. Charles de Saint-Prix 
arriva à Quimper avec M. Guy de Montécot. Ces Messieurs ve-
naient nous avertir (M. Bené de Montécot et moi) que M. d'Au-
zon, ses témoins et M. Frédéric des Nétumières, témoin de M. 
de Montécot, se trouveraient k Landerneau le lendemain, qu'il 
fallait choisir un terrain pour vider la querelle. Nous décidâ-
mes alors que la rencontre aurait lieu au bois du Gars, entre 
Landernau et le F'aon, et nous nous mîmes en route de suite. 
MM. René et Guy de Montécot couchèrent chez ma mère; quant 
k M. de Saint-Prix, il continua sa route pour rejoindre MM. 

JUSTICE CRIMINELLE 

DE 

COUR ROYALE DE RENNES ( appels correct.) 

Présidence de M. Robinot de Saint-Cyr. 

Audience du 26 janvier. 

LES COURSES DE .SAINT-MALO. — QUERELLE. — VOIES 

FAIT. — PROVOCATION EX" DUEL. 

Nous avons rapporté, dans la Gazette des Tribunaux 

du 18 décembre, les débats portés devant le Tribunal de 

Saint-Brieuc, et à la suite desquels MM. René et Guy de 

Montécot ont été condamnés par le Tribunal de police cor-

rectionnelle de Saint-Brieuc, l'un à un an de prison et l'au-

tre à sis mois de la même peine, comme auteur et complice 

de violences sur la personne de M. Delboscq d'Auzon, di-

recteur du haras de Lamballe. 

MM. de Montécot sont appelans de ce jugement devant 

la Cour de Rennes. * 

Ces deux jeunes cavaliers avrachois, connus sur tous 

les hippodromes pour leur habileté équestre et leur intré-

pidité dans les steaple-chasse les plus périlleux, sont vê-

tus de dueil par suite de la perte récente de leur mère. 

M. le marquis de Montécot, leur père, est assis auprès de 

leurs défenseurs, M" Meaulle, du barreau de Rennes, et 

Viet-Dubourg, du barreau de Saint-Brieuc. On remarque 

une certaine affluence de dames, presque toutes vêtues 

d'Auzon et des Nétumières k Landernau 
Le lendemain, mardi 3 octobre, nous fûmes rejoints au bois 

du Gars par M. de Nétumières qui, k toute vitesse de son che-
val, accourait nous prévenir que la veille il avait quitté M. 
d'Auzon k Nortain. Celui-ci n'ayant pas de témoins, avait re 
l'usé d'aller k Landernau ; M. Hartwel avait alors promis de 
lui en servir, et le mardi ils seraient tous les deux accompa 
gnés d'un autre témoin, k Pont-Menou, sur la limite des dé-
partemens des Côtes-du-Nord et du Finistère. Il était huit 
heures lorsque M. de Nétumières nous apprit ce changement. 
En une heure nous fûmes k Landernau ; une heure et demie 
après, la poste nous faisait descendre k l'hôtel de Provence k 
Nortain, enfin, k trois heures, nous nous arrêtions à Pont-Me-
nou, après avoir franchi une distance de dix-huit lieues. 

D'un côté se tenait M. de Saint-Prix, qui avait eu la com-
plaisance de nous devancer pour donner avis k ces Messieurs 
de notre arrivée; de l'autre- était M. Hartwel. Après avoir 
échangé les politesses d'usage, je lui demandai s'il était seul 
témoin ; et, sur sa réponse qu'il assumait sur lui toute la res-
ponsabilité, je lui exposai que l'affaire ne pouvait se conti-
nuer dans ces conditions ; qu'il fallait tout prévoir ; que, si la 
justice s'emparait de nous plus tard, nous serions jugés bien 
plus sévèrement si le duel ne s'était pas passé dans les for-
mes voulues. Bientôt les difficultés augmentèrent sur la ques-
tion du choix des armes. Nous devions avoir le choix, non-
seulement d'eprès les conventions deces Messieurs k St-Malo, 
mais aussi d'après tous les exemples et les règles donnés par 
le bon sens, qui veut que la voie de fait soit toujours plus 
grave que les paroles injurieuses. Nous déclarâmes que M. de 
Montécot avait choisi l'épée. « Ceci ne peut avoir lieu, dit M. 
Hartwel, parce qu'on ne se bat plus k l'épée en France, qu'il 
n'y a pas de choix d'armes, et que M. d'Auzon m'ayant donné 
sa parole d'honneur qu'il ne savait pas manier l'épée, je ne 
lui servirai pas de témoin pour un combat dans ces condi-
tions. » 

Tout en discutant ainsi nous nous approchâmes de M. d'Au -
zon. Celui-ci était toutdisposé, disait-il, kse battre soit à l'é-
pée, soit au pistolet; seulement il se servirait de son épée 
comme bon lui semblerait. Je lui répondis que c'était son 
droit, mais que nous nous réservions de séparer les conibat-
tans s'ils se prenaient corps k corps. 11 proposa alors de pren-
dre pour témoins les jeunes gens qui avaient suivi M. de 
Montécot ; mais je lui fis observer que cette proposition était 
inacceptable, puisqu'il n'y avait sur le terrain, avec les té-
moins de M. de Montécot, que son frère Guy et M. Charles de 
Saint-Prix, son intime ami, qui ne pouvait se prêter pour lui, 
M. d'Auzon, k un pareil service. 

M. Hartwel persistant k ne pas lui servir de témoin k l'é-
pée, nous remîmes k M. d'Auzon une car e écrite par M. René 
de Montécot, qui lui indiquait un nouvel endroit pour le 10 
octobre, près d'Entrain, avec prière de se présenter cette fois 
avec deux témoins; puis nous finîmes par lui avouer que tout 
ceci ne nous semblait de sa part qu'un faux-fuyant. Lk-dessus 
il voulut s'emporter ; cependant il nous promit de chercher 
de suite des témoins pour terminer l'affaire le lendemain, si 
faire se pouvait, sinon elle serait renvoyée au 10 octobre. 

Le lieu du duel'pour le lendemain avait été fixé au bois 
Son. Dès une heure, nous arrivâmes sur le terrain, malgré' la 
pluie torrentielle qui ne cessait de tomber depuis le matin. Il 
était quatre heures moins un quart lorsque parut la voiture 
de M. d'Auzon. Quel fut mon étonnement en revoyant M. Hart-
wel ! Le second témoin était M. Paul de Kgarion. Dès lors il 
ressortait à peu près pour moi que ces messieurs allaient agi-
ter la même question que la veille; mes doutes durèrent 
peu, car après l'inspection de la place choisie pour le combat 
k l'épée, M. d'Auzon se relira, sous prétexte que nous pour 
rions nous laisser aller k des propos offensans pour lui. Je d : g 
k M. d'Auzon qu'il était effectivement dans l'usage que les 
adversaires se "tinssent éloignés des témoins pendant que 
ceux-ci établissaient les conditions du combat. Ainsi que je 
l'avais prévu, la discussion recommença sur le choix des ar-
mes. J'adressai k M. Kgarion ces deux questions : s 'il recon 
naissait en France le choix des armes? si la voie de fait n'é-
tait pas dans tous les cas plus grave que l'offense verbale?Sur 
la première, il répondit affirmativement; sur la seconde, il 
objecta qu'il y avait des exceptions à la règle. 

Bref, nous tournions dans le même cercle tous deux. M. de 
Kgarion proposa do s'en rapporter au sort. Nous nous y op-
posâmes, et k notre tour, convaincus de notre droit, nous 
tranchâmes la question, en refusant positivement de faire au-
cune correction, et en priant MM. Kgarion et Hartwel dédire 
a M. d'Auzon, de la part de M. René de Montécot, qu'il lui 
donnerait le choix des armes quand il serait quitte de son 
coup de cravache; que partout k Lamballe ou ailleurs, il se-
rait cravaché k la première occasion, et que l'on accepterait 
ensuite toutes ses conditions. M Hartwel nous répliqua que 
M. d'Auzon livrerait dans ce cas son adversaire aux Tribunaux 
correctionnels. 

Nous insistions, ajoute le témoin, pour le choix des armes 
même dans l'intérêt de M. d'Auzon, car René de Montécot est 
de première force au pistolet, et, avec le sangfroid que nous 
lui connaissons, nous craignions que cette arme ne fût infail-
liblement meurtrière dans sa main. Au contraire, notre inten-
tion était d'arrêter le combat k l'épée dès les premières bles-
sures, et de prévenir ainsi des suites désastreuses. 

Voilà mon témoignage sur la querelle malheureuse qui s'est 

pensiez que j'eusse l'intention de m'en servir contre « 
la jetterais k l'instant, répondit M. Guy de Montécot. ~_*v' À 
parole me suffit, dit alors M. d'Auzon; vous pouvez""]. 
der. » 8 Bar-

La version sur les faits qui ont suivi l'arrivée de M H'A 

zon sur la p'romenade est présentée différemment par \'J* 
venus et par la partie civile. Suivant les premiers, une S'*" 
nière explication aurait été sollicitée avant d'en ' venir 
voies de fait par M. René de Montécot, qui aurait seul

 aUx 

quelques coups de cravache k M. d'Auzon, dans le but d^î'-
rendre son outrage. Suivant M. d'Auzon, il auraitété assaut' ' 
son arrivée sur la promenade ; il aurait eu dans la luu

e a
jr • ' 

k trois personnes, et aurait reçu dans la région lombaire
8

"
1

* 
coup de canne appliqué par M. Guy de Montécot. 

Les médecins ont constaté une légère lésion sur la DOBUB 

gauche de la joue de M. d'Auzon, et une autre sur le cuir h'
e 

velu. Quant au coup porté dans la région lombaire, i|
s a

ft 
ment qu'il n'a laissé aucune trace, et que la douleur éproi ' 
dans cette région par M. d'Auzon ne peut provenir de la c»

Vw 

qu'il lui assigne. 

Après cette scène, M. Bené de Montécot prit la fuite. M.R> 
; rendit k l'hôtel, prévenaut M. d'Auzon que les gendarn"' 

le trouveraient a table, s'il les envoyait; que son frère ne f 
rait absent que pour la justice ; que pour lui, qui coimaissa 
l'adresse de ses témoins, il serait toujours présent k premij. 
réquisition, prêt k accepter désormais toutes les conditions ̂  

Quelques instans après, M. Guy de Montécot lut en effet ar 
rêté k table par les gendarmes et conduit en prison avec M 
Marinet. Au bout d'un mois, celui-ci fut mis en liberté eii 
vertu d'une ordonnance de non-lieu rendue par la chambre du 
conseil. M. Guy de Montécot a subi trois mois de détention 
préventive, et enfin a été admis k fournir caution. 

M. le président procède à l'interrogatoire des prévenus 

M. René de Montécot repousse l'idée de préméditetior 

disant qu'il ne comptait se servir de sa cravache que dan» 

le cas où M. d'Auzon persisterait dans son refus de se 

battre à l'épée. Quant au guet-apens, il ne pouvait y
 Co 

avoir, car la chose se passait sur une promenade fréquen-

tée. « Il y avait chez moi, dit le prévenu, préméditation 
d'outrage et rien de plus. >■ 

M. Guy de Montécot soutient la même thèse. Selon lui 

M. d'Auzon connaissait la menace de son frère « et savait 

ce qu'il venait chercher. » 

M. le président : Cette idée est inadmissible. En une 

telle position, l'homme brave évite et le lâche se cache. Le 

sentiment de la conservation ne permet pas de croire qu'un 

homme court au devant d'un danger inutile. 

M. René de Montécot s'étonne que M. d'Auzon ait cru 

l'affaire terminée à Saint-Malo. Les courtes et légères ex-

cuses faites de part et d'autre, ne pouvaient évidemment 

être la Seule conclusion de cette affaire ; MM. Bergue etde 

Crussol avaient dû le lui dire. 

M. le président : M. d'Auzon a partagé l'erreur des ma-

gistrats de Saint-Malo. D'ailleurs nous ne pouvons ad-

mettre vos explications ; la morale et la loi les repoussent. 

Nous ne connaissons que les Tribunaux qui puissent don-

ner à un citoyen français réparation de l'injure qu'il a 

reçue. 

M. de Montécot : Pour moi, Monsieur le président, je n« 

pouvais comprendre que l'on aurait dit dans le monde : 1c 

comte de Montécot a poursuivi en police correctionnelle 

un homme qui lui a donné un coup de cravache. J'ai cm 

mon honneur engagé et j'ai pensé qu'un duel était indis-

pensable. Aussi après l'affaire de Lamballe, dis-je encore 

à M. d'Auzon : « Je serai caché pour la justice, mais pour 

vous je serai toujours présent. » Mon frère lui répéta 

Me Meaulle et M " 

de MM. de Montécot 

M" Habasque, de Saint-Brieuc, plaide pour la partie 

civile. • 

A l'audience du lendemain, M. le premier avocat-géné-

ral Messabiau a donné ses conclusions. 

Après en avoir délibéré, la Cour rend un arrêt p$ 

lequel, adoptant les motifs des premiers juges, clic main-

tient la culpabilité de René de Montécot et la complicité 

de son frère, Guy de Montécot, comme bien appréciée 4 

qualifiée. 

Mais considérant qu'il existe en leur faveur des circuit 

stances atténuantes, lesquelles résultent non seulement de 

leurs antécédens irréprochables, mais encore du fait qui 

s'est accompli, aux courses de Saint-Malo, et de leur mé-

prise sur la conduite honorable de d'Auzon, même au 

point de vue du préjugé condamnable sous l'influence du-

quel ils ont agi les uns et les autres; émendant, quant » 

l'application de la peine, réduit à six mois de prison la 

peine prononcée contre René de Montécot, et à trois mois 

celle prononcée contre Guy. 

Viet-Dubourg, présentent la défense 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Maillard, pair de France. 

Audiences des 7 et 28 janvier. 

PROFESSION D'AGRÉÉ. — ARRÊTÉ GÉNÉRAL »'ASSIMILATION tf» 

AGENCES D'AFFAIRES. RECOURS PAR LA VOIE COJrt**" 

T1EUSE. — EXEMPTION DE PATENTE. — OBSERVATIONS. 

La Gazette des Tribunaux a fait connaître la discus-

sion approfondie à laquelle a donné lieu, au sein du Con-

seil d'Etat, sur le pourvoi concernant les agréés de Par»! 

la question de savoir si, en principe, les agréés doive" , 

par assimilation avec les agens d'affaires, être soumis a 

patente. La question semblait irrévocablement jug»» 

mais voici le moyen nouveau qui a été mis en avant da 

le département de l'Aveyron pour chercher à tourne 

jurisprudence du Conseil d'Etat. , ]
a 

Les agréés ne sont pas dénommés par l'article 13 " 

loi du 25 avril 1844, sur les patentes, avec les
 n0

**"J? 
avoués, avocats au conseil, greffiers, commissatres-p 

seurs, parmi les personnes dont la profession est ,
exe

."]j 

tée par le n° 2. L'administration locale raisonnait au ^ 

Aux termes de l'article 4 de la loi sur les patentes,^-

commerces, industries et professions non dénoffl» 

dans les trois tableaux qui comprennent les patenta g 
n'en sont pas moins assujettis à la patente ; seuleme

1
 ^ 

droit, dans ce cas, est réglé d'après l'analogie, par Jj"; 

rêté du préfet, rendu sur la proposition du directeur des i ^ 

tributions directes, et après avoir pris l'avis du maire . 

si le Conseil d'Etat refuse de reconnaître de l'assu»i» 

entre les agréés et les agens d'affaires, il serait PÇU '
 [i; 

plus facile d'obtenir d'un préfet un arrêté d'assun»» ^ 

c'est, en effet, ce qu'on a obtenu de M. le préfet de r, 

veyron, qui apris, le 19 août 1847, un arrêté qui, n' 

les nombreuses ordonnances du Roi, rendues en
 x
t^. 

d'Etat, assimile les agréés de Rhodez aux agens d an* ^ 

Ledit arrêté était invoqué à l'appui d'une decis î ^ 

conseil de préfecture du 9 janvier précédent, V*
l
*™ \

m
$$-

mis, à la patente d'agent d'affaire, M. Combes 

alors que cette décision avait été déférée au Conseil 

Y 

par un pourvoi du 30 mars 1847 
Quelle pouvait être la valeur de l'arrêté préfectoral ̂  

ût suivant ? Evidement cet acte était nul et de « l août suivant? Evidement cet acte était 
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>p0
rtdG M. Lucas, maître des requê-

m«ffleî commissaire du Roi, a-t-il établi que 
■*

 M
Sas»ion ne pouvait porter « 

pot arrête a
 f

, ^ ,
na

|
mas; : qU

e le r 

«a 
tic 

' nl'" —leur 

ter aucune atteinte 

recours conten-

aucune 

ce gen-

mation 

revanche, modifier il d'Etat, ne pouvaient, en 
des agréés a recourir aj la justice les droits 

comme dans 

rcr sl ' 
du t*08? 
i'

n rlC
" ,„Vn conseil, toutes les lois que, 

«
u
 'V

1
' une pratique d'agence d'affaire ne vient altérer 

foipece, aucu , 'conformément a ces conclusions, est 
ja

 possession a ag' e^ 

inWi y " 

.» Louis PWI'PP|
k

etc
' 

b 

s 

H 

u 
s, 

pri-

9 : 

fl-

ot, 

toi) 

ir* 

Ai 

'S-

..venue la décision suivante 

25 avri 1841 
Vu 1* 101 d " 
. i '.rant nue 1 arre.e 
°*f l'ivfivron a assimilé les agréés près les Tribunaux 

refct ' 

du lu août 1837, par lequel le 
i -Uevrona assimilé les agréés près les Tribunaux 

prew
 ao

 ' -
x
 directeurs d'agence ou de bureaux d aftanes 

de commère^
 a c0 qll

-
lt so

j
t slatuo par

 la voie eon-

pc fait P
0

"
1

. ,.. „,„„•.;« ci -dessus visée, par laquelle le sieur a requête ci -dessus visée, par 

Reclure de l'Avcyr 

laquel 
'arrêté du conseil 

1817, qui l'a 
18 10 au rôle des patentes de la ville 

d'atlaires ; 

dé l'annulation de 
on, eu date du 9 lévrier 

u" intciu po" 1' l'exercice 
en qualité dag^nt 

» Al1 ryjà4
n

t que l'instruction est complète et qu'il n'est 

' •
t,

°i"i nue le sieur Combe*-Dalmas, agréé près le Tribunal 
pa> éia»

11
 ^ |j

vre aux
 opérations qui constituent la profession 

de llodez
%
 t'

 ires; ue
 dès-lors c'es,t k tort que le conseil de 

j'agei'
1 d

 * J
c
 l'Avevrou l'a maintenu pour 1816 à la patente 

préfBCiure « ^ ̂
 |a vjHe de H

,
)(]ez

. 

d'agem u ^
>arrêu

s
 c

i-dessus visé du conseil de préfecture du 

' liment de l'Aveyron est annulé ; 
dep irieu . ^

 es
t accordé décharge au sieur Combes Dalmas 

' i -i« <ie oatente auxquels il a été assujetti comme agent 
dMlahessur le rôle de 1810 de la ville de Rodez. » 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

pir ordonnance du Roi du 23 janvier sont nommés : 

stitut du procureur-général près la Cour royale d'A-

"ens" M Siraudin, procureur du Roi près le Tribunal de 
"o ère instance de Sentis, en remplacement de M. Becque-
'.T 'à'nnelé à d'autres fonctions. —M. Siraudin, substitutà Api; 

du Roi à Apt, 9 procureur 

vr'iiïsii; à Senlis, 27 mars 1845 ; 
P-ocureurdu Roi près le Tribunal de première instance de 

cJî;
s
 (Oise), M. Pihan-Delaforesl, substitut près le siège de 
en remplacement de M. Siraudin, appelé à d'autres 

Juge au lribitnal de première instance de Draguignan (Var 
M. Révoil, conseillera la Cour royale de la Guyane française' 
eu remplacement de M. Vergé, appelé à d'autres fonctions. — 
M. Revoil, conseiller à la Cour rovale de la Guvane française 
le 28 avnl 1814; ' ' ' 

Juge au Tribunal de première instance de Baveux (Calva-
d.s), M. Sainte-Beuve, juge-suppléant au siège d'Evrenx, en 
remplacement de M. Montugu, décédé; 

Juge au Tribunal de première instance de Douai (Nord), M. 
Dorlencourl,juge suppléant au même siège, en remplacement 

Qttesnoy, décédé ■ de M. 

h louons —M. Delaforest, substitut à Chàteàû-Gonthier le 22 
BoîwnbM 1839; à Compiègne, le 18 mars 1841 ; à Laon, le 21 

octobre 18 Hi . . , 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

insiance de Laon (Aisne), M. Salleron, substitut près le siège 
le Vervius; en remplacement de M. Pihan-Delaforest, appelé à 

d'autres fonctions. — M. Salleron, juge suppléant à Laon; 
Mibstitul à Vervius, le 8 janvier 1840; 

Substitut du procureur du Roi près le tribunal de première 
instance de Vervius (Aisne), M de Romance, juge suppléant 
au siège de Laon, eu remplacement de M. Salleron, appelé 
■i d'autres fopetions ; 

Ju"e au Tribunal de première instance de Lille (Nord), M. 
Bourdon, substitut du procureur-général près la Cour royale 
d'Ami'ns, en remplacement de M. Delet'osse, décédé. — M. 
Bourdon, hige suppléant à Lille; 23 septembre 1837, substi-
lul ii Boulogne ; 30 janvier 1840, substitut à Saint-Onier; pro-
cureur du Roi à Avesne, le 17 novembre 1811; substitut à 
la Cour royale de Douai, 7 août 1843; idem à Nancy, 10 avril 
1815; à Amiens, 13 juin 1847 ; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale d'A-
mieus, M. Cauvel de Béauvillé, procureur du Roi près le Tri-
bunal de première instance deDoullens, en remplacement de 
M. Bourdon, appelé à d'autres fonctions. — M. Cauvel; sub-
stitut à Mont-Didier, 1" décembre 1840 ; procureur du Roi à 
Doullens, 21 octobre 1844; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Doullens (Somme), M. Cadet de Vaux, substitut près le siège 
de Beauvais, en remplacement de M. Cauvel de Béauvillé, ap-
pelé à d'autres fonctions. — M. Cadet ds Vaux, substitut à 
s , ulis. 20 décembre 1842 ; à Beauvais, 23 septembre 1844; 

Substitut du'procureur du Roi près le Tribunal de pre-
mière instance de Beauvais (Oise), M. de Daunant, substitut 
pès le siège de Saiut-Flour, en remplacement de M. Cadet de 
MOI, appelé à d'autres fonctions. — M. de Dauuant, substi-
tut a Tournon, le 13 lévrier 1845 ; à Saiut-Flour, le 26 dé-
cembre 1816; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de Li-
moges, M. Sauty, juge d'instruction au Tribunal de première 
ais ance de Limoges, -en remplacement de M. Lezaud, appelé 
Jdautres fonctions. — M. Sauty, substitut à Bellac, 27 août 
«wO ; a Tulle, 19 janvier 1835, à Limoges; juge à Limoges le 
•' février 1844; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de Li-
moges (Haute-Vienne), M. Dumont Saint-Priest, substitut près 
I" même siège, eu remplacement de M. Sauty, appelé à d'au 
[« onctions. — M. Dumont Saint-Priest, substitut a Limo 

g«s, le o février 1844; 

Substitut du procureur du Hoi près le Tribunal de pre-
mière instance de Limoges (Haute-Vienne), M. Barny, juge 
_upp«uit au même siège, attaché à la chambre temporaire, en 

emplacement de Dumont Safnt-Priest, appelé k d'autres fonc-
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Juge suppléant au Tribunal de première instance de Douai 
(.Nord), M. Jules-Nicolas Joseph Maurice, avocat, en rempla-
cement de M. Dorlencourt, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Foix (Ariège), M. Meslay, substitut près le siège 
de Dax, en remplacement de M. Taupira, appelé à d'autres 
fonctions. — M. Meslay, substitut à Dax le 8 janvier 1816; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Dax (Laudes), M. Martial Burgeurieu, avocat, en 
remplacement de M. Meslay, appelé à d'autres fonctions ; 
Juge d'instruction au Tribunal de première instaneede Loudun 

(Vien.ie), M. Guillemot, substitut près le même siège, en rem-

placement de M. Haward-Texie, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite et nommé président honoraire. — M. Guillemot, 
substitut aux Sables-d'Olonne le 13 juillet 1836 : à Loudun lè 
5 septembre 1838 ; 

, Juge suppléant au Tribunal de première instaneede Péri-
gueux (Dordogne), M. Jean-Baptiste Reynaud, avocat, en rem-
placement de M. Moyrand, démissionnaire ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Ribé-
rac (Dordogne), M. Pierre Augey Dufreysse, avoué licencié, eu 
remplacement de M. Piat Larissonne, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Juges suppléans au Tribunal de première instance de Saint-
Etienne (Loire), MM. Philippe-Antoine-Emile Ravier du Ma-
gny, avocat, docteur en droit, et Pierre-Eugène Flotard, avo-
cat, en remplacement de MM. Point et Bon, appelés à d'autres 
fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Tou-
lon (Var), M. Louis-Gustave Grué, avocat, en remplacement de 
M, Isnard, appelé à d'autres fonctions; 

M. du Risson, juge au Tribunal de première instance 
de Pont-l'Evcque (Calvados) , remplira au même siège les 
fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. de 
Vauquelin, nommé président. 

Par autre ordonnance du Roi du 23 janvier, sont 
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Conseiller à la Cour royale de la Martinique, M. Garnier, 
président du Tribunal de première instance des Sables-
d'Olonne, en remplacement de M. Morel, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Conseiller à la Cour royale de la Martinique, M. Ruffy de 
Pontevès, conseiller à la Cour royale de la Guadeloupe, en 
remplacement de M. Selles; 

Conseiller à la Cour royale de la Guadeloupe, M. Robillard, 
conseiller à la Cour royale de la Martinique, en remplacement 
de M. Ruffy de Pontevès, appelé à d'autres fonctions ; 

Conseiller à la Cour royale de la Martinique, M. Raradat, 
conseiller à la Cour royale de la Guyane, en remplacement de 
M. Robi'Iard, appelé à d'autres fonctions ; 

Conseiller à la Cour royale de la Guyane, M. Mainard, juge 
au Tribunal de première instance de Cahors, en remplacemeiij 
de M. Baradat, appelé à d'autres fonctions ; 

Conseiller à la Cour royale de la Guadeloupe, M. Darchis, 
uge d'instruction au tribunal de première instance de Saint-

Yrieix, en remplacement de M. de Bougerel, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Conseiller à la Cour royale de la Guadeloupe, M. Turc, juge 
royal au Tribunal de première instance do la Pointe-à-Pitre, 
(Guadeloupe) en remplacement de M. Dulyon de Rochefoit, ad-
mis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge royal au Tribunal de première instance de laPointo-à-
Pitre (Guadeloupe), M. Fourniols, procureur du Roi au même 
siège, en remplacement de M. Turc, appelé à d'autres fonc-
tions; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instaneede 
la Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), M. Miltaine, premier substitut 
du procureur-général près la Cour royale de la Guadeloupe, 
en remplacement de M. Fourniols, appelé k d'autres fonctions; 

Premier substitut du procureur-général près la Cour royale 
de la Guadeloupe (place créée), M. Chuppin de Germigny, sub-
stitut du procureur du Roi près le Tribunal de première in-
stance de Marseille; 

Second substitut du procureur-général j>rès la Cour royale 
de la Guadeloupe (place créée), M. de Poyen, substitut du pro-
cureur-général près la même Cour; 

Troisième substitut du procureur-général près la Cour 
royale de la Guadeloupe (place créée), M. Conquérant, conseil 
1er auditeur à la même Cour; 

Conseiller auditeur à la Cour royale de la Guadeloupe, M. 
Guasco, substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 
première instance de Saiut Pierre (Martinique), en remplace-
ment de M. Conquérant, appelé à d'autres fonctions ; 

Premier substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 
première instance de Saint-Pierre (Martinique), (place créée), 
M. Robert, substitut près le siège de la Basse-Terre, en rem-
placement de M. Guasco, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de la Basse-Terre (Guadeloupe), M. Jarry, juge audi-
teur au siége"de la Pointe-à-Pître, en remplacement de M. Ro-
bert, appelé à d'autres fonctions; 

Juge auditeur au Tribunal de première instance delà Poin-
te-à-Pître (Guadeloupe), M. de Casamajor, juge auditeur au 
siège de Marie Galante, en remplacement de M. Jarry, appelé 
à d'autres fonctions; 

Juge auditeur au Tribunal de première instaneede Marle-
Galaute (Guadeloupe), M. Pierre-Charles Lacoste, avocat, en 
remplacement de M. Casamajor, appelé à d'autres fonctions; 

Conseiller à la Cour royale de Bourbon, M. Hardouin, lieu-
tenant de juge au Tribunal de première instance de Saint-
Pierre (Martinique), en remplacement de M. Michel, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite; 

Lieutenant de juge au Tribunal de première instance de 
Saint-Pierre (Martinique), M. Mathieu-Richard Auguste Ileu-
rion, avocat, en remplacementde M. Hardouin, appelé k d'au-
tres fonctions: 

Conseiller à la Cour royale de la Guyane, M. Daulrielie,juge 
au Tribunal de première instance de Chitellerault, eu rein 
placement de M. Revoil, appelé k d'autres fonctions; 

Conseiller k la Cour royale de la Guyane (place créée), M. 
Duplaquet, conseiller auditeur k la Cour royale de la Marti-
nique ; 

Conseiller auditeur k la Cour royale de la Martinique, M. 
Chevalier, substitut du procureur du Roi près le siège de St-
Pierre, en remplacement de M. Duplaquet, appelé k d'autres 
fonctions ; 

Second substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 
première instance de Saint-Pierre (Martinique), M. Buis, juge 
auditeur au même siège, en remplacementde M. Chevalier, ap-
pelé k d'autres fonctions ; 

Troisième substitut du procureur du Roi près le Tribunal 
de première instaneede Saint Pierre (Martinique), placé créée, 
M. Pierre, juge auditeur au siège de Fort-Royal ; 

Juge auditeur au Tribunal de première instance de Saint-
Pierre (Martinique), M. Vincgplelpo Colonna d'Itria), avocat, 
en remplacement de M. Buis, appelé k d'autres fonctions ; 

Juge auditeur ou Tribunal de première instance de Fort-
Royal (Martinique), M. Guillaume-Henri), Peluche, avocat, en 
remplacement de M. Pierre, appelé à d'autres fonctions; 

Juge royal au Tribunal de première instance de Cayenne 
(Guyane), M. Marbotin, lieutenant de juge au même siège, en 
remplacement de M. Richard-d'Abnour, appelé k d'autres 
fonctions ; 

Lieutenant de juge au Tribunal de première instance de 
Cayenne (Guyane), M". Bole, juge royal au sige de Corée (Séné-
négal), en remplacement de M. Marbotin, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Procureur-général près la cour royale du Sénégal (place 
créée), M. Larcher, président de la cour d'appel du Sénégal ; 

Président de la cour royale du Sénégal (place créée), M. Car-
rère, conseiller k la Cour d'appel de la même colonie; 

Conseiller k la Cour rovale du Sénégal (place créée), M. de 
Percin, procureur du Roi près le siège de Saint-Louis (Sénégal; 
(place supprimée) ; 

Conseiller k la Cour royale du Sénégal (place créée 

Marguerie de Montfort ''Nicolas-Adolphe), avocat, en rempla-
cement de M. Carrère, appelé k d'autres fonctions ; 

Conseiller auditeur k la Cour royale du Sénégal (place créée), 
M. Mis (Jean-Pierre-Joseph-Napoléon), avocat. 

Conseiller auditeur k la Cour royale du Sénégal (place 
créée), M. Rouvellat de Henri-Louis- Xavier Cussac, avocat; 

Premier substitut du procureur-général près la Cour roya-
le du Sénégal (place créée), M. Joseph-Achille Desvergnes-La-
font-Faye, avocat ; * 

Second substitut du procureur-général près la Cour royale 
du Sénégal (place créée), M. Vieu, juge suppléant au Tribunal 
de première instance deMontargis ; 

Juge royal au Tribunal de première instance de Saint-Louis 
(Sénégal), M. Pierre Lafon, avocat, docteur en droit, en rem-
placement de M. Delannoise, décédé; 

Juge roval au Tribunal de première instance de Corée (Sé-
négal), M." Pierre-François Chrétien, avocat, docteur en droit, 
en remplacement de M. Bole, appelé k d'autres fonctions ; 

Conseiller à la Cour royale de Bourbon (place créée), M. 
Orianue, conseiller k la Cour royale de Pondichéry; 

Conseiller k la Cour royale de Pondichéry (Inde), M. Brous-
sais, juge royal au Tribunal de première instance de Pondi-
chéry, en remplacement de M. Orianne, appelé k d'au'res 
fonctions; 

Juge royal au Tribunal de première instance de Pondichéry 
(Inde), M. Henneqnin, procureur du Roi près le siège de Saint-
Paul (île Bourbon), en remplacement de M. Broussais, appelé 
k d'autres fonctions; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instaneede 
Saint-Paul (île Bourbon), M. Debout, juge royal au siège de 
Chandernagor (Inde), en remplacement de M. Henneqnin, ap 
pelé k d'autres fonctions; 

Juge royal au Tribunal de première instance de Chanderna-
gor (Inde)*, M. Chartran, juge royal au siège de Karikal, en rem-
placement de M. Debout, appelé k d'autres fonctions; 

Juge royal au Tribunal de première instance de Karikal (In-
de), M. Noël, procureur du Roi près le même siège, en rempla-
cement de M. Chartran, appelé k d'autres fonctions; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Karikal (Inde), M. Bohan, conseiller auditeur k la Cour royale 
de Pondichéry, en remplacement de M. Noël, appelé k d'autres 
fonctions ; 

Conseiller auditeur k la Cour royale de Pondichéry (Inde), 
M. Ribout,juge suppléant au Tribunal de première instance de 
Pondichéry, en remplacement de M. Bohan, appelé k d'autres 
fonctions; 

Juge suppléant'au Tribunal de première instance de Pondi-
chéry (Inde), M. Louis-Philippe Casse-Bigeon, avocat, en rem-
placement de M. Ribout, appelé a d'autres fonctions ; 

Premier substitut du procureur-général près la cour royale 
de Bourbon (place créée), M. Massot, procureur du Roi près le 
Tribunal de première insiance de Saint-Denis; 

Second substitut du procureur-général près la Cour royale 
de Bourbon (place créée), M. Rolland-Latour, substitut du pro-
cureur-général près la même Cour; 

Troisième substitut du procureur général près la Cour 
royale de Bourbon (place créée), M. Préaux-Locré, conseiller 
auditeur k la même Cour; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Saint-Denis (île Bourbon), M. Bion de Marlavagne, substitut 
du procureur du Roi j)rôs le siège de Mendc, en remplacement 
de M. Massot, appelé a d'autres fonctions; 

Lieutenant de juge au Tribunal do première instance de St-
Denis (île Bourbon), M. Mahyet, substitutdu procureur-général 
près la Cour royale de Bourbon, en remplacement de M. Laf-
IOU , démissionnaire ; 

Conseiller auditeur k la Cour royale de Bourbon, M. Bran-
dela, substitut du procureur du Hpi près le Tribunal do pre-
mière instance de Saint-Paul, en remplacement de M. Préaux-
Locré, appelé k d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Saint-Paul (ile Bourbon), M. Terrai, juge auditeur 
au siège de Saint-Denis, en remplacementde M. Brandela, ap-
pelé k d'autres fonctions ; 

Premier substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 
première instance de Saint-Denis (île Bourbon) (place créée), M. 
Allier, juge auditeur au même siège; 

Juge auditeur au Tribunal de première instaneede Saint-De-
nis (île Bourbon), M. Gustave-Jules Honoré Jourdan, avocat, 
en remplacement de M. Terrai, appelé k d'autres fonctions; 

Juge auditeur au Tribunal de première instance de Saint-
Denis (ile Bourbon), M. Amédée-Philippc-Jean-Baptiste Fau-
que de Jonquières, avocat, eti remplacement de M. Allier, ap-
pelé k d'autres fonctions ; 

Premier substitut du procureur général près la Cour royale 
de la Martinique (place créée), M. Druet, procureur du Roi 
près le Tribunal de première instance de Cliàtellerault ; 

Second substitut du procureur-général près la Cour royale 
de la Martinique (place créée), M. Baffer, substitut k la même 
Cour ; 

Troisième substitut du procureur-général près la Cour royale 
de la Martinique (place créée), M. Trolley, substitutà la même 
Cour ; » 

Troisième substitut du procureur du Roi près le Tribunal 
de première instance de la Pointe à-Pitre (Guadeloupe), (place 
créée), M. Mathieu, juge auditeur au siège de la Basse-Terre; 

Juge auditeur au Tribunal de première instance de la Basse-
Terre (Guadeloupe), M. François-Louis-Charles Chastellière, 
avocat, en remplacement de M. Mathieu, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Juge auditeur au Tribunal de première instance de Cayenne 
(Guyane), M. Jules Bedon, avocat, eu remplacement de M. 
Crouzet ; 

Juge au Tribunal de première instance des îles Saint-Pierre 
et Miquelon, M. Pinchon, juge suppléant au siège de Haze-
brouck, en remplacement de M. Robert, appelé à d'autres 
fonctions. 

M. Demoly, conseiller k la Cour royale de la Marti-
nique, est chargé des fonctions de président de ladite Cour, 
pendant trois années k dater de son installation ; 

M. Mainard, conseiller à la Cour royale de la Guyane, est 
chargé des fonctions de président de ladite Cour, pendant irois 
années k dater de son installation. 

CHRONIQUE 

P .M'.ts, 31 JANVIER. 

La Chambre des pairs a entendu aujourd'hui le rap-

port complémentaire de M. le baron Charles Dupin sur le 

travail des enfans dans les manufactures. 

M. de 

—Ji. Dutacq a fondé, en 1846, la Société générale de 

Presse, qui devait comprendre la publication de quatre 

journaux : le Soleil, le Pays, le Commerce et le Diman-

che. Cette société se présentait sous les aspects les plus 

gigantesques et devait absorber toute la publicité quoti-

dienne. Les prévisions de son fondateur ne se sont pas 

réalisées, et, comme beaucoup d'autres sociétés du même 

genre, la Société générale de Presse est tombée en faillite 

lorsqu'elle n'avait encore publié que des spécimen de ses 
journaux. 

M. Selard avait souscrit vingt actions de la société, et 

le syndic de la faillite Dutacq et C" lui demandait aujour-

d'hui, à l'audience du Tribunal de commerce, le verse-

ment du montant de ses actions pour payer les dettes de 
la société. 

M'Rourdet, avocat de M. Se'.ard, répondait à cette de-

mande que sa souscription' était nulle et ne pouvait l'o-

bliger, parce que rien ne constatait qu'elle eût été accep-

tée par le gérant de la société, et qu'elle ne résultait pas 

d'un acte synallagmatique. U prétendait, en outre, qu'il 

avait été trompé par les promesses fallacieuses du pros-

pectus, et que, sous ce rapport, il y avait lieu d'annuler 

sa souscription pour cause de dol et de fraude. 

Mais le Tribunal, présidé par M. Devinck, après avoir 

entendu M' Durmont, agréé du syndic, attendu que la 

souscription de M. Selard a été faite dans la forme ordi-

naire, et qu'elle a été acceptée par le gérant ; attendu que 

M. Selard ne justifie d'aucun fait de dol et de fraude à son 

égard, et que les circulaires et prospectus ne présentent 

les mains du syndic le montant de sa souscription, et l' a 

condamné aux dépens. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine de janvier s'est élevée à la somme de 290 francs, 

qui sera répartie, dans les proportions suivantes, entre les 

sociétés de patronage ci-après désignées: Prévenus ac-

quittés, 70 francs ; jeunes libérés, 70 francs ; Amis de 

1 enfance, 70 francs; Colonie de Mettray, 70 francs; et 

Société de Saint-François-Régis, 10 francs. 

— A la fin du mois de décembre dernier, un détache-

ment de dragons passait sur le quai Malaquais, venant 

de faire son approvisionnement de fourrages. Un dragon, 

nommé Mornave, qui s'était arrêté un instant un peu 

avant d'arriver au palais de l'Institut, mit son cheval au 

trot pour rejoindre le détachement. En arrivant à la hau-

teur d'un passage qui conduit à la Seine, en face la rue 

des Petits-Augustins , il rencontra un charbonnier qui 

traversait le quai ; le cheval le heurta et le renversa sur 

le pavé. Ce malheureux avait été grièvement blessé à la 

tête, et il expira le lendemain. 

Le dragon Mornave, auteur de ce déplorable accident, 

était traduit aujourd'hui devant le Conseil de guerre com-

me coupable d'homicide involontaire. 

Le Conseil, après avoir entendu les conclusions de M. 

Courtois-d'Hurbal et la défense de M' Cartelier, a déclare 

l'accusé non coupable. 

—1 0n a retiré ce matin du canal Saint-Martin le cada-

vre d'un malheureux qui y avait péri, il y a trois jours, 

d'une manière bien tragique. On sait que, durant l'été, 

malgré les règlemens et les prescriptions de police, il se 

trouve presque constamment, à la hauteur des passerelles 

des rues du Faubourg-du-Temple et de Ménilmontant, des 

individus qui, pour le plus modique salaire, plongent au 

fond du canal et en rapportent les objets qu'il plaît aux 

curieux d'y jeler. Plusieurs de ces individus ont été ar-

rêtés, on les a même déférés au Tribunal de simple po-

lice, qui les a punis d'une peine légère, ce qui ne les a 

pas empêchés de continuer leur dangereuse industrie. 

Un de ces individus, remarquable en ce qu'il était privé 

d'un membre, et que la jambe de bois qui aidait sa mar-

che ne pouvait lui être d'aucun secours dans ses exercices 

de natation, s'était avisé lorsque, par les derniers froids 

qui ont sévi, le canal se trouva complètement recouvert 

d'une épaisse écorce de glace, d'ouvrir dans cette glace 

deux trous parallèles, l'un en amont, l'autre en aval de la 

passerelle de Ménilmontant, et distans d'environ trente 

mètres. Vers le milieu du jour, lorsque l'affluenec des 

patineurs et des curieux se trouvait considérable, il faisait 

une collecte en annonçant qu'aussitôt qu'il aurait réuni la 

somme très-modique dont il indiquait le chiffre, il plonge-

rait dans un des deux trous, qu'il traverserait à la nage l'es-

pace intermédiaire, et sortirait par le second orifice. Tou-

jours il se trouvait là des gensqui, sans réfléchir à ce qu'a-

vait de barbare et de dangereux ce triste spectacle, four-

nissaient la petite somme demandée par l'homme à la jam-

be de bois, qui aussitôt après l'avoir reçue exécutait sa 

périlleuse entreprise, après quoi il se rendait chez un mar-

chand de vins voisin pour se ranimer devant un grand 

feu, et recommencer sur nouveaux frais. 

Vendredi, comme les jours précédens, Ce malheureux 

avait, à différentes reprises, accompli cette singulière ex-

périence, lorsque, vers quatre heures, il la tenta de nou-

veau ; mais cette fois il ne reparut plus à l'ouverture du 

trou en aval vers lequel tous les regards des spectateurs 

étaient tendus. On s'empressa de briser la glace à une cer-

taine distance; on jeta des sondes ; on recourut enfin aux 

différais moyens de sauvetage offrant quelque chance de 

succès, mais tout fut inutile, et il demeura avéré que ce 

malheureux avait péri victime de son imprudence. 

Spn cadavre repêché, comme nous l'avons dit, ce ma-

tin, ne portait, du reste, aucune trace de blessure. 

— On nous écrit aujourd'hui de Versailles : 

« A minuit la générale battait dans les rues de Versail-

les : c'était la ferme Satory, appartenant à la Liste civile 

et exploitée par M. Pigeon, qui était incendiée. Malgré la 

promptitude des secours, il n'a été possible de sauver que 

le bâtiment d'habitation. Les corps de ferme, la grange, 

les écuries et une quantité considérable de fourrage ont 

été brûlés. On attribue ce sinistre à la malveillance. On 

procède aujourd'hui à une enquête. On dit que la ferme 
était assurée par la Compagnie royale. » 

— Aux cris: Au secours! à l'assassin ! poussés hier soir 

par une jeune femme qui paraissait soutenir une lutte vio-

lente avec un homme qui s'était introduit dans son domi-

cile, rue Saint-Victor, les voisins et le maître de la maison 

accoururent.lls trouvèrent cette malheureuse,qui se nomme 

Irma, toute couverte de sang, et sedébattant sous l'étreinte 
d'un homme qui la frappait à coups de couteau. 

Cet individu, dont on ne parvint à se rendre maître 

qu'avec peine, ne se trouvait plus porteur, au moment où 

on le conduisit devant le commissaire de police, du cou-

teau dont il avait l'ait un si funeste usage, et que sans 

doute il avait jeté dans un jardin sur lequel ouvrent les 

fenêtres. Interpellé sur les motifs qui l'avaient pu pousser 

à commettre sa criminelle action, cet individu prétendit 

d'abord qu'Irma lui avait dérobé une petite somme d'ar-

gent, et que c'était par suite de la discussion qui s'était 

élevée entre eux à ce sujet qu'il s'était laissé emporter 

contre elle à des voies de fait. Cet individu, qui se dit mar-
chand ambulant, a été mis en état d'arrestation. 

— On, nous prie d'insérer la note suivante : 

« Le journal la Presse, dans son numéro d'aujourd'hui, 

contient sur la nomination du successeur du sieur Morin, 

notaire à Saint-Germain, des assertions qui, toutes diffé-
rentes des premières, ne sont pas plus exactes. 

» 11 n'est point vrai que le procureur-général près la 

Cour royale de Paris, qui était contraire à cette nomina-

tion, ait fait aucune démarche à la chancellerie ou ailleurs 

avec M. Vitet ou avec qui que ce soit, pour faciliter cette 

même nomination. Il n'a eu à ce sujet aucun rapport avec 

M. Vitet, et celui-ci ne l'a jamais entretenu de cette affaire. 

» U est, du reste, superflu d'ajouter, contrairement à 

l'une des assertions de la Presse, que les affaires de la 

chancellerie n'étaient pas communiquées à M. Hébert 

avant qu'il fût ministre, et qu'il ne prenait aucune part à 
des fonctions dont il n'était point investi.» 

ETRANGER. 

— DAXKMAUCK (Copenhague), 25 janvier. — Le roi Fré-

déric VII, à l'occasion de son avènement au trône a fait 

cesser toutes les poursuites commencées contre les jour-
naux. J 

Les journaux qui profitent de cette amnistie sont au 

nombre de vingt -neuf, dont sept dans le royaume de Dane-

mark, et les vingt-deux autres dans les duchés de Schles-
wig, de Holstein et de Luxembourg. 

, ~
Le

 Vicomte de Bragelonne, qui complète et termine cette 
brillante trilogie des Mousquetaires, d'Alexandre Dumas vient 
de paraître à la librairie de Michel Lévy frère. Déjà les volu-
mes 1 et 2 sont en vente: les tomes 3 et 4 paraîtront dans la 
première quinzaine de février. (Voir aux Annonces du 30 jan-
vier dernier.) ' 

— La compagnie d'assurance militaire de MM. Xavier de 
Lassalle, dans sa dix-huitième année d'exercice, et dont les nâ* ce (-irâetèrp a enndamnii M Solard à „ * r"""

0
'""

0
'" ua-nonieiw année aexercice, et dont les 

pas ce caractère, a condamne M. belard a verser entre I bureaux sont toujours et seulement place des Petits-Pères, 9 
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(maison du notaire), cou linue d'assurer eoiUrc le recrutement 

les jeunes gens de la classe de 1847 avec toutes les garanties 
ue sécurité que l'on peut désirer. 

— L'assurance contre le recrutement, de MM. BOEHLER ''d'Al-

sace), 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-

dée aux familles comme la plus ancienne et la plus solvable. 

— ASSURANCES MILITAIRES D .U.IFOI , rue des Lions Saint-

Paul, 3, seule maison qui fait un dépôt de fonds entre les 

mains des familles ; 23' année; aucun assuré, depuis cette épo-

que, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. 

— Dix-m iTir.HE ANNÉE. — I Assurance militaire de MM. 

Lcstibottdois, .38, rue Notre- Dame- des-Victoires, place de la 

ttourse, garantit le remplacement de ses assurés par un dé-

pôt en espèces égal au prix de l'assurance. 

— S\\x Italiens,.aujourd'hui mardi, Il Pirata, par Mario 
Coletti, Polouini et M™ Castellan. 

Lundi, 7 février, par extraordinaire, au bénéfice de M. La-

blache, la Gazzo Ladro, opéra de Hossini. chanté par MM. Co-

letli, Lîblachc, Tugliafico, Cellini, M""* Crisi, Alboni et Bel-
lini. 

— L'est toujours au samedi soir o février, salle lier/., que 

reste li xé le brillant concert d'adieu de M"" Cinti Dauioreau. 

L'incomparable cantatrice redira pour la dernière fois ses airs 
favoris de l Ambassadrice, du Barbier de Sérille, de Ccntlril-

lon et du Billet de Loterie ; M"" Marie Pleyel, la célèbre pia-

niste, venue tout exprès de Bruxelles pour cette solennité, s'v 

fera entendre deux fois; Alard interprétera uu solo de violon 

de la grande école, et M"" Lefébure-VVelv dira les charmantes 

romances, Marguerite, d'il. Damoreau, et Jet*» ne ment pas, 

d'Euenue Arnaud. La soirée s'ouvrira par les choeurs de Ros-

finj et le duetto des Bouquetières, d'il. Damoreau. — S'adres-

ser, salle Herz pour la location des stalles, et au Ménestrel, 2 

bis, ,ue Vi vienne. 

* KVTKS liHYIOBIsLlEUGS. 

AUDIENCES SES CRIEES. 

rtr 'a *r y OT-pS! TPAP ÂÏK\ Vente sur licilalidn en l'au-
— l&vjluO ILunAlllA dienea des criées, au Jour 

qui sera ultérieurement indiqué, 

De vastes Terrons, situés à Paris, rue de Clichy, 10, 12, 11, 16', 
18, 26 et 28, contenant ensemble -i , 4 4 1 mètres. 

Celle venie aura lieu en plusieurs lots. 

S'adresser à M" René Guérin, avoué poursuivant, Pierrel, Mouillc-
farine et Boucher, aussi avoués, Dtsprez ei Ti épague, notaires. 

(G803) 

■«LSSit EftWSÎÏ ^Saint-Louls). 

Revenu, '..j. ' 
Imposition ' 

S'adresicr : Au lit M* tiracieu, avoue poursuivant. (0)21) 

MAISON A CLICHY LA- GARENNE 
Fn.de de M* MARTIN, avoué à Paris, rue Sainte-Anne, -Ifa.-Adju-

dieation en r'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, le mer-

"tZ » Cliehy-la-Garenne, près Paris, rue Cousin, 19. 

Celte Maison consiste en un principal corps de bâtiment, composé 
iVrni' rez-de-chaussée et d'un premier étage, en trois autres corps de ua-
timens pouvant sentir d'écurie, étable, poulailler et grange en de vas-

le? greniers, une cour pavée, avec un puits en bon état et un hangar 

divisé en deux parties 4.000 fr 
Sur la mise a prix de %w» 'r. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1 \ M' Martin, avoué poursuivant, rue Sainte-Anna, '10; 

2° À M' Hanlv, avoué présent à la vente, rue Verdelet, i ; 
3» El sur les lieux aux sieur et dame Seibouroce. (M)do) 

D'une grande et belle Maison, sise à Paris, rue Kit, 

coignure de la place Monlholon, susceptible d'une !lé ' 2 . à v 

lion, notamment par des constructions et des surélil .. c aU"m" r -
totale : 105 mètres. Cour et jardin.

 8Ur61e
vat,

0n!
,
 s

«J^g. 

II existe un projet de prolongement de la rue Lafaveit ^ 
cette maison.

 yelte
> en f

a 
Mise à prix : ,

 10 M 
L'adjudicataire pourra conserver une importante parti 1 

S 'adresser pour les renseignemens : 1 ue U
U p

r
j
l

_ 

(«AM'E. Huet, avoué, rue de Louvois, 2; 
2» A M" Postel, avoué, même rue, 10; 
Et sur les lieux au propriétaire. 

BONS VINS ORDINAIRES ̂ iftgj ï 
le litre. — Rouges ou blancs, rendus, à 100 francs ?

 3 

sans frais à domicile.
 Ia

 pièc?" 

Dans tous les vignobles de France, l'abondance 1 

coite a produit une baisse sensible : cependant dans P * 

prix des vins n'a point baissé. Pour remédier à cet ^ 

Parit mm Etude de M* GRAC1EN, avoue, rue de Hano-
vre, i. —Vente en l'audience des triées du Tri 

Elude dfl M« 
E. HUET, 

avoué à Paris, rue de Louvoie, 2. — Vente, en l'audience des criées, 

a i Palais-dc- Justice, à Palis, le 19 février 1848, 

' r WMM ET BELLE MAISON ordinaires, et invite le public à en profiter; vinssuni? ̂  

4o, 50, 00 et 73 centimes. Fins fins de 1 IV. à 8 rVu?*» 
teille. (Ecrire.) 

PRIX D'ABOIEMENT ; 
(Pour Paris et les Départenicm. 

UN A TV 50 rttAKtS. 
SIX MOIS 26 FBANC.< 
THOIS MOIS .... 14 FRANCS. 

LE C0 
BUREAUX : If H T E II D ™ NEOVE-DEMATHDRINS h 

W M I h II il 1 (€,m,iT^;.A^ î«). 

SOMMAIRE m NUMERO DU 

«lans les affaires d'Italie. — ÎSouve 

tincts arriérés de John Bull et de 

sation de poursuites sollicitée contre M. de Laroeliejacquelein 

discussion du projet d'Adresse.— Compte-rendu des Tribunaux 

Journal quotidien Politique , littéraire et du Commerce. 
1)1 1" FÈ\ RIER : L'Opposition vient à résipiscence et reconnaît çnfin, par l'organe de MM. Tliiers et O. Barrot, que le gouvernement a suivi une ASSEZ bonne poiîtkj^ 

>au démenti donné à la PRI SSI : au sujet de l'affaire Mofip. — Nouveau K détails sur- l'insurrection sicilienne. — Première liste des méfaits des radicaux suisses. — Des 

; l'indignation qu'ils causent aux hommes éclairés de l'Angleterre; nobles paroles prononcées par M. Cobden à ce sujet. — Décision des bureaux de la Chambre sur l'auto,;. 

NOUVELLES GÉNÉRALES : Faits divers, aceidens, crimes, etc., etc. — Compte-rendu de la Chambre des députés ; continuation de 

Feuilleton sur les Beaux-Arts. — Bulletin de ta Bourse; nouvelles commerciales. 

--«£■->- M DE POT. MABIAGES. ^'iïX* 
QUE DÉSIREB DS PEU 9 — Chaque famille a la (acuité do taire contrôler A L'AVANCE, par son notaire, les notes et doeumens vérifies et transmis par M. PB TOT. (Discrétion sévère et loyauté.) — (AFFRANCHIR.) 

USINE A VAPEUR . A 

RARiS fAUEBES COQUILLES 4. AUX âBMES DES QUATRE GHAWBES PUISSANCES , 
Maison eenlrale à Mondicourt (Somme) ; succursale à Paris, rue des Coquilles, 4, à Paris, près l'Hôtel-de-Ville 

OSJNE HYOMQUQDE 

A ]¥iONPLÇOURT.(S01VUViE). 

CH0C0LAT-IBLED F RÈRES ET c IE 

FAIRE DU BON ET AU MEILLEUR MARCHÉ POSSIBLE, 1 breuse où lu main-d'œuvre est à li és boa compte, une vssh; Mue convain :re des avantages qu'offrent les produits de leurs l'abri ^ 
Ile csl la question économifiue dont on cherchait depuis longtemps! qui n'a à redouter aucune concurrencé. Ils viennent d'établir à hmi <ju:s so is le double rapport de la qualité et du bon marché. SJgp 

1 solution. Préoccupés de celle pensée, MM. 10LKD frères el C' I dépôt central, à Paris, rue des Coquilles, 4, près de l'Hùlel-de-Ville,'
 :

, * «s 
eut conçu l'heureuse idée d'établir, au centre d'une population nom- 1 une seconde usine à vapeur où les consommateurs peuvent venir se b ;

P°t chez MM. les Pharm., Droguistes et Epiciers 

USINE HYDRAULIQUE 
l: > A NOISIEL-SUR-MABNE. 

USéd si Ï U s «l'or et tî 'Krgt n«. 
1832-1834-l8' ;,9-18.i. 

Jamais peut-être, un produit alimen'aire n'a obtenu une réputation mieux méritée et pins étendue. 

Les amateurs de cet excellent Chocolat drvront bif 11 se méfier des contrefaçons et exiger (pic le nom 

MEXIFH soit sur les tablettes et les étiquetles. — DÉPÔT chez MM. Pierrard et Laurei-t, confi-

lîseurs, passage Choiseul, SI , et étiez les pharmaciens, épiciers de Paris et de toute la Franco. 

M. Vvi-nant , 

rue Veniadont,, 5 

uu fond de la cour. 

Prix de la bouteille el de la demi botrl 
la bOBtfiHe.lla 1 2 u'Bej 

FABRIQUE 

SPÉCIALE DE 

sans le verre. 

SIROI
1 île sucre — 1 30 

— de guimauve 1 co 
— de gomme . . 1 Wl 
— d'orgeat 1 U0 

Brevet d'invent. 
sansgar. dugouv. 

CHOCOLAT de santé, n» 1, bonne qi 
— no î. Du 
— à ta vanille 

la bouteille 

Iiiqiienrs (lues, 

CAFÉ TORR1F1É 

en poudre. 

- 20 c. en plus par bile», 15 c. |iar 1/2 biles pour le verre. 

SIROPS 
7.") I SIKOP de groseilles 1 SKI 
8-i — dp cerises . . 2 05 
(S — de limons... 2 :X1 
05 U — d'oranges... 2 :» 

la I î line 
i (f, 
1 15 
1 25 
1 25 

la bouteille. 
Smop rte P11WI1 . . 2 80 
Kau de II. d'orange 1 !)0 

— de inentlie 1 110 
— de Cologne ... 2 80 

la I 'i b"e. 
1 KO 
I 05 
1 05 
1 «0 

CHOCOLAT-VEB NAUT par procédé 
MÉCANIQUE. 

:il ,1e I 2 ko, 1 1 
- « 

CHOCOLAT de santé, 110 3. surfin , le l/i kilo. 
— surfin à la vanil c — 
— à double vanille — 

'. 50 

MM. les iif'iouuaires de la Socié é ft i-mière des bauls-
fouraeauv, forges cl fonderies de Toga (C.o se), n ni in-
vités à se rui Mu * l'a>seinblée générale extraordinaire qui 
aura lieu le 17 lévrier lirochalli, à de .x llèoKs, au siège 
de la société, ;ncnue 1!> l'on t. 

,MM. Us toHosnaires de l'Union des l'amillcs sonl con-
voqués en asvmbléc générale cvtiaordinaire pour le jeudi 
17 lévrier 1S1S, sept litures précises du soir, au siège 
social, rue de la tloule-Houge, '24. 

AVIS. 

Société des Parqueurs d'huilres. 

M. Carbonnel, gérant de la société des Parqueurs d'buî 
Ire*, prévit ni SIM. les pot leurs d'actions de ladite société 
que, par Pois jug- mens du Tr.liunnl de coniniei ce de b. 
Seine, des 21 jtiiu, à juillel it 13 septembre 1847, il ; 
été renvoyé élevant arbilres-jag. s sur la demande de du 

léivns aelionnaites j que la dissolution (I la liqiti-Jo.li c 
i .'e la société sont d' mandées ; 

Ou'en c onséquence le procès intéressant lousles pro,.i i ■ 
tain s d'actions, i! a, faivarit evp'oil Se lii issel, huissier ; 
Paris, en date du 20 j-invier 1848, fait donner assigna-
RM à loos les associes porteurs d'actions non connu* <ïe 

lui, au parquel de M. le p'.oeurriir du Itoi, à comparaître 
lejeudi 3 février 18'i8, devant le Ti itiun il de conuiieice 
de la Seine, pour voir déclarer commun avec eux les 
jugemens susdatés, el se voir renvoyer devaid le tribunal 
- rhilial piécé îemtnent constitué. 

MM. I s :i(Tn nnaircs de la sc iélé anonyme du chemin 
de fee il: l'oe's à Saint-Germain sonl convoqués en as-
semblée gTéde aunuel'e pour le 1 er mais ISif, an >i»ge 

de la so ié!é, à Paris-, rue Sainl-Lazarc, 124, à dix heures 
du matin. — Pour faire partie de ç^lle assemblée, il faut, 
aux termes d 's statuts, è r: pnrlenr de vinpl ac'ions ou 

devinai coupons de fondation, et en effefct'ner là dépôt, 
sur récépissé, dans b s bureaux, au siège de la société, 
huit j urs avant rassemblée. 

Ledireclenr, Em le PElîEiRE. 

Société mioit>mc 

DE «iSMiAM II B01\ET F.Ï V1JM, 
A Mouches, sous Quarégnon (Belgique), 

les actionnaires sont convoqués eu assemblée 

MM. les actionniires de la Compagnie parisienne d'é-
clairage par le g ;iz sonl invités à se réunir en assemblée 
généra^ extrftoidimire, au domicile social, rue Lal'ayette, 
3, 'e r ;rli 29 é.V ' : ec. :> midi pn '-.-'t;. 

CAPSULES RA0UIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 

Approuvées et reconnues à l'unanimité par l'ACADÉMIE 
DE MEDECINE comme infiniment supérieures aux capsules 
Motbeset àtouslcs autres remèdes quels qu'Ut soient, pour la 
prompte et sûre guérison des maladies secrètes , écoulements 
récents eu chroniques, (lueurs blanches, etc. A Paris rue 
Mignoa , n. 3, et dans toutes les bonnes pharmacies. 

Par Brève', d'invention (s. gar. du gouvernement). 
■Anip kflV D ITO infaillible. — La Paie phos-
faUlll AU A II O pho.ie de F. ÎIOTH, à Stras-
bourg, détruit en moins de 24 heures, tous les rats et 
souris, dans une maison on dans uu champ. — Déj ôt cen-
tral pour Paris chez MM. Maciezowski et Jansen, droguis-
tes', rue des Lombards, 8, et dans les départemens chez les 
pharmaciens de chefs-lieux de. canlon. 

MM 

nérale extraordinaire au siège de la société, à Quarégnon 
le dimanche 12 mars 1818, neuf heures du malin. 

Celle assemblée est appelée à délibérer : 

I» Sur les moyens à proposer aux créanciers pour l'ex 
liuction de la delte; 

2» Sur des modifications aux slaluls sociaux, principa-
lement en ce qui touche l'administration de la société 

CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS. 
Ses délibérations sonl recueillies avec une régularité of 

liciellepar la GAZETTE MUNICIPALE, qui publiera en 
outre les arrêtés des deux préfectures el (les articles eriti 
(lues sur l'administration el la voirie de Paris. Par an 
lïanes. — Roe d'Argenteuil, 51. 

Ma la dies secrètes . 
| GCtRiSON PROMÎ 'TE, RADICALE ET PEU COUTEUSE | 

pir le traitement du Docteur 

Médecin ci* î& Faculté <ft Paris» maître en pharmacie, 
ex-pharm&cien dt-s hôpitauï de I» Tille de Paris, pro-
fesseur de m*r-;^cir.e i?t de bo'anique , honoré de mé-
dailles et récompenses na'Jon:tlcs

t 

Eue Monîorgueiî, 21. 
Consultations gratuites. 

TIUITIMEKT l 'AR COltRESPOSDVSCE. [Àft.) 

wmw mmîsï ET DE TOILETTE, 
Sï, Rue Vivienne, au coin du boulevard, 

C0SMACETI 
Co-iq osé des parlums les plus suaves, dégagé dclou-J 

les substances qui, dans les préparations antérieures Je] 

cette nature, pouvaient altérer la peau, ce nouveau \i-
naigie, à la fois tonique el rafraîchissant, est Hrmi 
lèg son apparition à la célébrité que devaient lui assu-

cer ses propriétés bicnlaisaules et sa supériorité inroii-

leslable. Principalement deslino à la loilelle des dames 

il blanchit la peau, préserve des rides, et fait disparu!-

Ire les rougeurs el boutons. Ce vinaigre n'esl pas mois: 
utile pour calmer l'irritai ion produite par l'action du' 

rasoir. — Pour plus amples détails, voir le prospecta 

(
qui accompagne chaque (lacou. 

Prix «lia tlat'Oii. I fr. 50 c. 

G , E
 ae. VIGNOBLES 

153, rue Montmartre. , 

VINS 
ROUGES ET BLANCS, 

ËSeiiilus à OOHÏIS'SWS 

GQliïSîsîBÏ'? En Boul 11 '" 5 45, 60, 60 et 75c. 
KUlnAlMlO En Pièces a 135, 150, 175 el 215 f. 

VINS FINS de 1 f. à 5 f. la b" et 275 51200 f..j.Mg; 

M* l»MW»caUon légal « des Actes <te Kocièté eut obligatoire, pour l'année 184», «tous les Pejites-Afficbcs. la Gazette «tes Tribunaux et le Droit. 

Yes?t«.-N mcbtflères. 

VENTES l'AH AUTORITÉ 1>E JUSTICE. 

litude de M« DliTl'.É, huissier à Paris, rue du 
Temple, 94 

En l'hôtel des commissaires-pi iseurs, place 

de la Bourse, 2. 
Le mercredi i février i84s, à midi. 
Consistant en poterie el usteus. les de cui-

sine, commode et autres olijcts. Au eompi. 

(9160 

' En I tiO'eldescommissaircs priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le mercredi ï félrri> r 1818, à midi. 
Consistant en pendule, bureau, commode, 

chaises, fauteuils cl canapé. Au comptant. 
(6912) 

»ocl«iS«, 8 eorassarrcltUv». 

n un logement arbitral, rendus Taris le n 
janvier 1SU, par M- » Lcronte, Bertous el lau-
T«i, avocats. ; r iPres-juges des contestations 
éierées entre :e sieur Louis-Aimé BLOSS1EK, 
chapelier, demeurant à Paris, rue de Itivoli, 
18, elle sieur Jeau-Chirles-Marius HOCHË-
\ECCO, falricani de chapeaui, demeurant à 
Paris, rue des EcoutTes, y, et le sieur Pierre 
RAY, fabricant de chapeaux, demeurant à 
Paris, rue du P,à rc Sainle-Avoje, 12. 

Au ncmet comrr.c membre de la sociéié 
en nom co ieclif evistant cuire lui et le sieur 
Jean 1\AV, son i: éi c, le sieur Unité VALLÉE, 
demeurant a Paris, rue du Pont-Louis-Phi-
lippe, li. et la sieur Cliarl-s-l rançoU-Thôo-
dore VINCrNT, rentier, demeurant à Sainl-
Cermain-en-Lave, ru Î Uranle-l'oalaine, 30. 

Ledit jugement arbitral, enregistré à Paris 
le24 janvier ISS8, par le receveur quia perçu 
les droits et rendu execiuoire, par ordon-
nance de M. le prèsidenidu Tritiunal de com 
merce, en date du 19 janvier 1S48, enre-
gistré. 

Il appert : 
Que le sieur Delahaye, demeurant à Paris, 

rue des Lombards, 10, a été nomme en qua-
lité d'adm n straleur provisoire, à l'effet de 
gérer le fonds dé commerce pour le compte 
de qui il appartiendra, el ce, nonobstant lous 
empèch'mces ou oppositions provenant du 
toit des parties, en cause de touies sommes 
reçues, domira quittances, payera toutes 
dettes, passera tous marches d'achat ou de 
■vente, fera lous actes conservatoires, et sui-
vra toutes instances : en un mol, fera tous ac-
tes d'administration epai seront dans l'intérêt 

de toutes les parties. 
DEUHAÏE . (8936) 

Suivant acte fait double, sous seings privés, 
à Paris le 17 janvier 18S8, enregistre, 

La société ônl a exisié sous la raison CUItlS-
TIAX et <;OSSIiT, entre les sieurs Jean-Maxi-
milien-Gustave CHRYSTIAX, ingénieur-mé-
canicien, demeurant à Paris, rue Saint-La-
zare, 86, et Paul GOSSET, négociant, demeu-
rant à Péris, boulevard Beaumarchais, 19, 

piur l'exp'oilation d'une usine, sise rue de 
Konlrruil, si, a été dissoute à compter du 49 
novembre dernier. 

Jli (jOssel esl chargé de la liquidation. 
Fasse, rue Bleue, 30- (8937) 

D'un acle sous seings privés, fait triple à 
Paris, le 20 aimer ists, enregistré. 

Entre M. Uuslave DALSACE, négociant, É. 
Auguste MAYEN, négociant, demeurant tous 
deux à Paris, rr.e Saint-Mariin, 76, 

E 1 un tiers commanditaire. 
Il apperi, 
Que la société formée rntre eux, sous la 

ra s m sociile Gustave DA..SACE et C*, par 
.de sous seiogs prives du 31 décembic 1847, 
enregistré et publié, pour l'exploitation d'un 
[onde Ai comme: cède draperies en gros, situé 
a Paris, rue Saint-Martin, 76, a changé sa rai-
son sociale. 

"a i partir de ce jorir, la raison sociale 
I ra K DALSACE. A MAYEN el C-, 

Pour extrait : 0- Hamacs, \. M4ÏE.>ETC' 

(WJ5) 

D'un acle sous signatures privée*, en dale 
à Paris du 22 janvier 1818, enregislté 

Il appert : 
Que la société en commandite, ronstilutfe 

par le sieur Cliarles Lamy, alors qu'il demeu-
rait rue d'Aréole, 7, suivant actes passés de-
vant H> Thonassin, notaire à Paris, Il s 29 et S ) 
se[)lembre 1 343, laquelle, connue sous l.ide-
nominatson : Le mandataire d>'S con ribua-
b'es, a é'é placée depuis sous la direction de 
M. G autio . par délibération du 22 novembre 
1S44, est eldemeure dissoute à partir de ce 
jour. 

Que M. G XCTUOT , administrateur général 
de ladite société, en a été nommé liquidateur, 
et qu'à ce dernier litre il a été déclaré défini-
tivement le SECI. PRorr.iÉTAinE de l'établis-
sement dit LE MANDATAIRE DES eONTRIBl.'A-

BLKS, dont le siège est maintenant BLE 
GK 4XGE-BATELIÈBE, 34. 

Pour extrait : P.-J. G AUTROT . (S939) 

Suivaut acte sous signatures privées, fait 
triple à Paris le 28 janvier 1848, enregistré 
à Paris le lendemain, folio 30, recto, case 7, 
par M. Léger, qui a reçu les droits, ; 

M, l'rançnis-1 erdinand DECAEN , 
H Jean-Charles-Phibppe EOXTA1NE; 
Et M. Casimir MURON; 
Tous trois négocians en soieries, demeu-

rant à Paris, rue Xeuve-des-Bons-Eufans, 
n° 37- ; 

Ont diclarê dissoute d'un commun accord 
pour tout le temps qui en reste à courir, à 
compter du i" janvier 1848, mais seulement 
à l'égard de M. Fontaine, la société en nom 
collectif contractée entre MM. Deeaen, Fon-
taine et Muroa, pour dix ans el trois mois, 
commencés le -l*- 1 octobre 1846, sous la rai-
son DECAEN, FONTAINE et WJRON, pour 
le commerce de soieries en gros, dunt le 
siège est à Paris, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 
a7, ainsi qu'il résulte d'un acte sous signatu-
res privées, fait triple 5 paris le 13 aoûi 1847, 
enregislré à Paris le lendemain, folio 19, 

tas; 3, par M. de Leslang, qui a reçu les 
droits. 

Cette dissolution s'applique à la société 
précédemment formée entre MM. Deeaen el 
Fontaine seulement, suivant acte sous si-
gnatures privées, fait double à Paris le 31 
août 1846, enregislré à Paris le même jour, 
folio 75, recto, case 3 et 4, par M. Lefèvre, 
qui a reçu les droits. 

Société qui avait été maintenue en princi-
pe par i'acie du 13 août 1347, sauf les modi-
fications et stipulations contenues audit 
tcle. 

La liquidation de la société dissoute sera 
faite par MM. Dècacn et Muron, à leurs ris-
ques cl périls; ils auront le droit de loucher 
et recevoir, payer, réaliser l'actif, traiter et 
transiger, enfin ils ont les pouvoirs les plus 
étei dus à f effet d'opérer une complète liqui-
dation. 

Pour extrait Benjamin BSRTACX. 

« (893J 

Trlbrmatl Connr»s*rf!*. 

CONVOCATIONS DE CKÉA.XCIERS. 

Sorti iMirifès it se rendre au Tribunal J. 

commerce dt Pari:, mile rfej assemblées dûs 

faillites, EM. les crfa~HcMv% . 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CORMIER (Ernest), m l de nou-
veautés, rue des Bourdonnais, 5, le 7 février 
à 12 heures [N» 8061 du gr.j; 

Du sieur MOREAU (Pierre), fruitier et md 
de vins, rue Mes'ay, 44-46, le 5 février à i 
heure ipi [K° 8069 du gr.]; 

Du sieur PAROT (Jean), carrier, à Gcntil-
ly, le 5 lévrier à .0 heures Ii2|.\° 7921 du 

gr-]; 

fttur assister c l'assemblée dans tdtmellt 

S le ifttp ,%ù$$wtiuaîn dcît Us consulter, 

tant sur la pfinpotwks^ de l'état ir.s créan-

cier* présumés qui sur la numination de nou-

v Mua syndics. 

NOIA Lis ticr»-purieur« d'efîets on «n 
dosscraem de ces faillite! n'étant pa» sonnus, 

«ont priésde remettre au greffe leurs adres 
sus, ausid'ètrccunvoquéspour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CAL'TRUCIIE (Pierre- Amar.J-

ConsLuit\ md de vins, rue Quincampoix, 23 
et 26, le 7 février à 12 heures [N° 7S32 du 

gr.J; 

Du sieur DAV1D-MASSON (Jean-Baptiste), 
limonadier, rue Richelieu, 25, le 5 février à 
1 heure i|2[X»-939 dugr.]; 

Du sieur LOUIS (François, fab. de plumes 
métalliques, rue Sl-Dems, 192, le 5 février à 
il) heure i|2 [«• 7856 du gr.]; 

Du sieur OLBERT (Jeao Jacques), la Heur, 
eue St-Dominique-Sl-Germain, 55, le 5 fé-
vrier à 1 heure 112 [N° 7938 du gr.]; 

Du si.-ur MF.TZ.GEIl (François -Xavier-An-
toine), boulanger, à Courbevoie, le 7 février 
à 1 '4 heures [N« 7995 du gr.); 

Pour être procède., sous la présidence de 

X le juge-commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances : 

NOTA. U est nécessaire que les créanciSri 
convoqués pour les vérificaliMi el affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
eurs titres â MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des -ieurs TISSIKR et C', banquiers, rue 
llaulcville, 23, le 5 février à 1 heure ip2 [N° 
7689 dugr.]; 

Du sieur DELPHIEU (Jean), md de jouets 
d'enfans, rue St-Denis, 227, le 5 fèTTier à 1 
heure t]i [K* 7270 du gr. j; 

Du sieur TREMBLAIS (Juks), charcutier, 
rue Ste-Murgucrile-Si-Germain, 25, le 5 fé-
vrier à 18 heures 1|2 (N" 7 768 du gr.j; 

Du sieur GKAXi.i.lllî, serrurier, rue de 
cléry, 8a. le s lévrier à 1 heure l|i [g« 5905 
du gr.]; 

Du sieur Dt'IlOL'X . Eugène), nd de vins, 
1 ite ste-Anne, 12, le 5 février à 1 heure 112 
[N« 7776 du gr.]; * 

Pour erzt. itère It rapport des syndics sur 

l'état di la faillite et délibérer sur la forma 

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclûrtr en état d'union, et, dans ce der-

nier C JS , ctrz immédiatcAteni consultés tant sur 

les jaits dt. la gestion yac sur l'utililédu main 

tien eu du remplacement dt s syndic». 

SOTA. 11 neiera admis que tea créanciers 

MU. les créanciers des sieurs GAL'VIX et 
RETIF, tailleurs, r. des 1 iiles-St-Thomas, 17, 
sor.l invités à se rendre, les février â lh. 1[2, 
palais du Tribunal de commerce salle des 
assemblées des faillites, pour entendre le 
rapport des syndics sur l'étal d^ ia faillile, 
et délibérer sur la formadou du concordai 
proposé par le sieur Gauvin, conformémenl 
à l'article !>31 du Code de commerce , 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer eu élal 
d'union, et, dans ce dernier cas, èlre im 
médiatcmenl consultés lantsur les faits de 
la gestion que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

Il ne sera a imis" que les créanciers re 
connus (N» 6623 du gr.). 

REMISES A 

vingt jours, àdattr d. ce four, b.urs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers • 

Du sieur 510REL (Pierre), limonadier, 
quai de la Grève, 66, entre les mains de M. 
Blet, rue des Bons-Enfans, 32, syndic de la 
faillile [«* 80is du gr.]; 

Du sieur BURCEARD (Charles-André), res-
taurateur, rue des Filles-St-Thomas, 13, en-
tre les mains de M. Clavery, marché Sl-Ilo-
noré, 21, syndic de la faillite [X- 8045 du gr]; 

Du sieur MOJOX (Louis), fab. de bijoux do-
(és, rue Meslay, 38, entre les mains de M. 
Boulet, passage Sauluier, 16, syndic de la 
faillite [X» 8027 du gr. ; 

Du sieur BLANCUET (Pierre;, grainetier, à 
Bercy, entre les mains de M. Boulet, passage 
Sauluier, 16, syndic de la faillite [B« 8052 du 
gr-l; 

Pour, ,n conformité de l'article fol de la 

loi du iS mai 18 3$, ftr. procédé à la vérifi 

ation dis créances, «fui com'rw.iicera imsné-

tict'.mcnt après l'expiration de ce déh i. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur LEJAV (.Louisj, fab. d'espa-
gnolettes, impasse SI Sébastien, s, sonl invi-
tes à se rendre, le 5 février à 1 h. i|2 préci-
se, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées. des faillites, pour, con-
fomnément à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitir qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter: leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli [N° 3357 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'union de I» 
faillite du sieur BENAitD (Alexandre!, ten. 
lable d'hôte, rue des Jeûneurs, 8, sont inv ités 
à se rendre, le 5 lévrier à 10 heures 112 
précises , au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites 
pour, conformément à l'an. 537 de la loi du 
28 mai 1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions el donner leur avis sur l'excu-
sabililé du failli [X- 7491 dugr.]. 

HUITAINE. 

Du sieur SALOMON (Isaac), limonadier, 
boni, du Temple, 50, le 5 février à 9 heures 
[N» 6837 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

It concordai proposé par le failli, l 'admetti 

si >y a lieu, ou passer à la formation de 

i union, et, dans ce cas*, donn rieur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 

synaics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonl invités à produire , dans le délai de 

ASSEMBLÉES Dt 1« FÉVRIER 1848. 

KM» HEURES : Baligaud, ent. de peintures. 
Bynd. — Demort, anc. ent. de charpente, 
clol. — Grangé, nég., id. — Budy, md 
d ustensiles de fonle, vérif. — Denis fils, 
md de vins, redd./de comptes. — Massot 
md de vins, id. 

DIX HELRES i|2 : Philippe, mécanicien, synd. 
— Monnier, serrurier, vérif. - Dlle Cra-
part, lingére, clol. — Vasseur, nég en 
vins, conc. — Bermont, bottier, id. — De-
lage-Ostelle, md de vins, id 

MIDI : Mourgue, lithographe, synd. — Lan-
lié, grainetier, vérif. — Triquet et C' fab 
de cartons, clol. — Minot, md de vin»' 
redd. de comptes. 

U .-.E iiEi r.E 1 (2 : Didiot, md de vins, verif. — 
Couenne, Ilatier el C<-, chaufourniers, cUîl. 
— Guy, clouiier, id.—Mirmont, cliauJroi -
uler.id. — Vinouse, roécaiië'ien, id. — 
Spément frères, nég. en vins, conc — 
Bourgeois, fonieur A* métaux, id. — Lie-
verm..n : , f»b. de casquettes, id. 

TROIS HE( RE s : Tamisier et C e , et person-
nellement, nég., synd. — Lucas alité, enl. 
de pavage, clôt. — Séverin père et fils, 
corroyeurs, id. - Lelrillard, tenant hôtel 
garni, id. — Danré, plombier, id. — Lau-
îent, ml de vins, conc. — Dclhaye, ent.de 
terrasses, id. . 

HëpajrsttlOBs*). 

Du I9janvier iSiS : Séparation de biens en-
tre Clémence LIESSE et Louis-Edmond 
ROUELLE, à Paris, rue de la l'ei nie-des-
HadsKrins, ». — Moulinneuf, avoué. 

Du 20 janvier ISI8 : Séparation de bien» en-
Ire Pauline-Rosalie DELAOU1 r\E clAh xan-
dre-GuilIaume TOUSSIX, à Paris, rue Blan-
che, 57. ■— Pierrel, avoué.' 

Publications* ele Mariages. 

Entre : 51. Le BoultHir, commis en nou-

veautés, et Mlle Guerin, rue delà lluehette, 
IS. - M. Pierrat, imprimeur, et Mlle. Tio 
gnon, rueDauphine, 41. — M. Scellier, ap-
prèleur de dr, ps. rue de l'Ancienne Comé-
die, 21, ( t Mile Beguinet, rue du Four Saint-
Germain, 67 — M. Baudry, commis-libraire, 
rue desMathUtins si-Jacques. îs.elMIIeMo-
e.ot, rue J.-J. Rou:ssau, 5. - M Houzil pro-
f sseur. rue desNoyeis, 33, elMIle Auvray, 
rue St-Jacques, 34o. — M. Guyot, receveur 
particulier des finances, ex-directeur de l'in-
térieur et des colonisations de l'Algérie, à 
Alger, et Mlle I.avocat, à la manufacture 
royale de -: fjobelins.— M. Ciordar.o dit Jour-
darr, ancien militaire, rue d'Orléans-SHIar-
cel, 28, enfle Staillaux, à Centilly.— M. Bou-
lesleix, ancien avoué, rue des Fossés-St-Jac-
ipjes, i et Mlle Cailur, : Le du Four-Saint-
Gi'rmain, 69. 

lté*:*'* mi mtatusM&tlot;*. 

Enregistré à Paris, le 

Ke^u un franc dix e*ntiuiet 

Février 1848 F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATHUIUNS, 18. 

Du 28 janvier 1848. - Mlle Jaria, 23 ans 
rue Buffaull, 23. — Mme Blanc, 25 ans, rué 
Xve-St-Eustache, 35 — M. Le Bourgeois, S3 
ans, rue Martel, 7. — M. Le Brigand, 1)6 an i 

rue du (.hantre-St Honoré, 24. — M. cilo-
taux, 77 ans, rue du Chaudron, (ï — M Ro-
ger, 26 ans, l'aub Si-Martin, 135. — M. I)e-

herme, 69 ans, placeSl-X'icolas, 2. — Mme 
Quissera, 59 ans, rue du lt?nard-Sl-Yferry,6. 
— Mme Parangon, 58 ans, rue des Juirs, 9 — 
II. Pajol, 54 ans, rue des Trois-Pavillons, 1. 
— M. Potier, 31 ans, rue St-Domiuique, 45. 
— M. Bonsanx, 4; ans, rue de Monsieur, 6.— 
H. Paul, 52 ans, rueMszarine, 52.- M, Vien, 

86 ans, rue Bellechasse, 6 —Mme veine *' 

n'otii, SI ans, rte Sl-Andre-des-Aris, 6. 

M. Peebinry, 77 ans, rue de la Clef, 
T li, 16, ans, au Val-de Grâce. — Hmew.» 

vvaiis, 7 4 ans, rue de l'Est, 29 

Du 29 janvier. —-Mme Gouillard, »« 

rue de Chaillot, 6- —• M. Lehis, 75 ans- » 
Montmartre, 3H — M. Juhel, 41 ait , » 
Montmartre, 10.- M. Duv-jl, s4ans. n ' 
St-llonoré, 23. - M. de Tierceville, » » St-uonore, 23. — ai. uc »"="-r',' 'r '„.i 
rmSt-llonoré,2i9. - M. «eubeJX'

 (
t 

ans, faub. St-Denis, lis. - Mme Bu * 
ans, rue du Vertbois, 16. - M. Delau '»^ 

a.is, rue Michel-le-Comte,
 u ,''frZ « 

65 ans, rue Vieille-du -Temple, i«-
 u

. 
Roussel, 67 ans, rue du Maure, s - ^ , 
cœur, 60 ans, rue Louis-Phtliope, 
Dciarues, 38 ans, avenue des ormç« <^ 
M. Chauvet, rue St-Pierre, ^■■~ H '

 H
 p-

► oans, rue Geoffroy-l'Asuier, "•""l 'a. 
ginn, ?o ans. ruo d'Orléans-St-Marw , 

Bourse An 31 Jan*ie
r 

ut 
Cinq 0/0, joulu, <îa ïî asare, • ^ -
Qj»;re l /î o/o. !oui«s. du ti «sn. ^ 
Quatre 0/0, Jouin. du ss msr* ■ n ti 
Trois 0/0, louis», du 22 décesers-

Trois 0/0 (emprunt lti<) JI H ' 

Actions de la Ranque - * 
Rente de la Ville • isri ' 
Obligations de la Villa - ' 
Caisse hypothècsire • • ioS5 ' 
• ;aii»e A. Gouin, c. i ,000 £ 9*1' 

Caisse Ganneron.c. 1,000 ÎT | usi" 
4 Cfnaux avec primes ^' 
Hices de 1« Grand'CoœM \ 

: :a Maberly 55<* ' 
£inc Vieille-Montagne. 
R. da Naples, Joaiss. de !»»Tier-' • n 
- Rèîépisié» Sothjaliilâ.-

CEE ml»S »ï
 !ït 

SSIIGÏA-.IUKS. 

Salnt-Gerr&alB 
VerciiUes, rive droit». 

— rivejauslie. 
eiTh 4 Orléans 1 

firii i Rouen 

Kouoii au Havre 
KirsHillet Avignon... 

Strasbourg i Bile 
Orléans i Vierion 
Boulogne i Amiens . ■ 
Orléans i Bordeaux... 
Chemin du Nord 
rtontereau i Tfroyef.-. 

■ iVEp. à îiinshrouek.. 

.-»i'!i IL) on 
i'sris i Strsibonrf — 
cï-rsiNantci 

Eier^ 

~lso ■ 

190 ' 
1185 ' 
905 ' 

566 «j 
158 H 

365 
480 
535 
240 

395 
406 

910 

40 

53* , 

25 ' A h 

Pour légalisation de la signature A. Guvor. 

le maire du 1" arrondisse»*»
1
' 


